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_ #echnique juridique ‘traditionnelle pour établir entre 
deux personnes des relations analogues à celles résul- : 


tant de dla filiation légilime, étant entendu que la 
parenté fictive en résullant ‘se superpose, sans s'y 


substituer, aux rapports de filiation créés par la. 


naissance même, 


I. — L'évolution législative. 


2. — À Rome, elle. fut tour à tour un moyen, | 
avec 


à l’origine, d'assurer, 


la ‘perpétuité de la 


famille, la continuité du culte des ancêtres et, sous 
l'Empire, de réaliser la transmission des dignités 


et «des charses même impériales 
“France, elle disparut, dans le Midi aussi, dès lors 
:surlout que, dès le xvi® siècle, elle ne :conférait plus ! 
l'hérédité de l’adoptant. La 
Législative donna l'ordre à son Comité de légis- | 
la comprendre parmi les 


x 


lation ‘de 
(r8 janvier 7792) 


Dans l’ancienne 


lois civiles 


; Ja Convention en usa elle-même ! 
au profit de la fille de Lepelletier de Saint-Fargeau, : 
assassiné par un garde du corps (25 janvier 1793). | 
Féimiroduile au Code civil, sur da ‘demande de la 
section de législation du Conseil d'Etat, et ‘sans | 
doute de Bonaparte, elle y fut envisagée, selon un |! 


‘propos de Bernier, au titre d'institution philanthro- 
pique pour êlre à la fois « la consolation des ma- 
riages stériles et une vaste carrière de secours pour des 


enfants pauvres » ; 


46. 1. 278 : Dall., (6. 


—— 1 avril 
1: 81), retournée finalement | 
1 


; mais, en suite de critiques «de 
Tronchet, elle fut organisée sous de telle conditions ! 
que, tout au long du xIx° siècle, l'usage en fut rare, | 
‘de moins d'une centaine de cas en moyenne par ‘an. | 

8. — La pratique pourtant en élargit le domaine | 
en admetlant, après deux changements d'avis de | 
Ta Cour de cassation (16 mars 1843 : Sir., 43. «x. 
29713 Dai.) U43.0x. 97 


1846 


à son Opinion première (28 avril 1847 : Sir, hr. cr. 


CAEN DATE Rene 
Sir., 84. x. 


Padoption des 


GO uGf. D. C:; 1 /0b3ne 
t. 27, mS 605-606. 


DITS ADO SRRo Nert 
enfants 


137; — Cpr. 13. juin 1882 : : 
308), la validité de | 
l'objection | 


naturels 


5lo et n° 5725; t. 26, n° 5or : 


ADMINISERA- , 


Sims 


unique, grave, cest qu'elle permet aux parouls 
d’éluder les restrictions de la loi à da capacité des 
enfants naturels, sams passér par a dégitimation ; 
mais ül serait sévère, excessif, de poursuivre R 
combinaison à raison de son prétendu caractère 
frauduleux (Josserann, ‘Cours de dr. «iv. posiéif 
franç., 4. 1?, n° 1302, p. 674); et, «de faït, l'amé:, 
lioration progressive par la loi du sort des enfants 
maturéls rend leur adoption de moins eu moins. 
utile (PLramor-Rreerr, Tr. élém, de dr, eiw., 1. T°, 
n° 1582, p. 554). La iendance, au surplus, «st 
passée à l'élargissement, à en juger, d'autre part, 
selon l’art, 343 nouv., issu de ila réforme de 1925, 
admettant dorénavant l'adoption .des étrangers, avec. 
cetle précision et réserve qu'elle n’emporte pas Chan-° 
gement de nationalité de l’adopté (V. sur des diffi- 
cullés existantes en ce cas, Rapport E. Prcon, sous” 


Cass., 21 avril 1931: Dall. hebd., 1931. 1. 52. 
4. — Aussi bien la guerre at-elle déterminé mou. 


vement et réformes en la matière : > 
a) L'adoption des orphelins de la guerre sous 
le nom de pupilles de la nalion, avec tout un sye- 
tème de protection matérielle et morale pour les. 
enfants jusqu’à leur majorité : Loi du 27 juillet 
1917, mod, 26 octobre xg22 ; Of. Cass., 5 juillet 
1920 : Sir., 0. 1. 337, av. note Louis HucuEnrx : 
RENÉ Cassis, Jurisprudence sur les ‘adoptions ‘des 
pupilles, 1925 ; PLamor-Rirert, Tr. pratig. de dr. 
civ,. franç., t. I®, Des Personnes (SAVATIER, 1925),. 
n% 326 sv. Il ne s’agit, en réalité, que d’une œuxre: 
d'assistance, avec organisation d’une tutelle spéciales. 
b) Les réformes profondes de la loi du 19 juin 
1923 (Cf. Comment. Rouasr, Dall., 1923. 4. 257), 
préparées ei suivies par les discussions de In Société 
d'études législatives (Cf. Bullelin, 1920, quest. do, 
P. 91, 117, 102 ; 1930, p. 121), fondues au Code 
civil, avec numérotage nouveau des art. 343-370, et 
continuées au titre VIII par la loi du 23 juillet 1925. 
Par l'afténuatfion des conditions rigoureuses 
anciennes, le but a été surtout recherché «et atteint 
(le nombre des adoptions a très !fort augmenté) ide 
donner aux orphelins de la guerre une protection 
et un foyer, et aux parents privés de leurs fils 
morts .pour la France un moven de reporter :sur 
d'autres leur tendresse, L'institution a ‘pris, dès 
lors, une forme et une souplesse télles que, par pré- 
térition, a été supprimée, comme -dorénavant inw- 
tile, celle, tout à fait rare, de l'adoption -rémunt- 
ratoire (anc. art. 345) intervenant à la suite d’un 
sauvetage, — ou -cclle non moins extraordinaire 
(anc. art. 363) de la « tutelle officieuse », qui pré- 
supposait un contrat dressé devant le juge de paix 
au Sujet des frais d'entretien et d'éducation d’un 
enfant et ouvrait la possibilité, avant da majorité du 
pupille, de son adoption ‘par testament. 


5. — Des facilités et même certaines exemptions 
de formes sont devenues le droit commun. Le SYS+ 


tème français a, pour autant, une Physionomie 
bien particulière dans l’ensemble des législations, 
quant à l’adopiion, les unes l'ayant supprimée 
(Hollande : Code de 1838), d’autres réglementée 


aussi à nouveau (Allemagne : C. ‘civ., art. ry4r- 
1772 ; Suisse : art, 264-269), et certaines admise 
plus récemment (Angleterre : L. 4 août 1956). Ses 
conditions ont été inclinées dans un sens nettement 
libéral, et ses effets limités pourtant, dès le principe, 
à l'encontre des suggestions .et des -desseins de 


f] Ta 4 


; de H \ de ee : a Er 
_ Bonaparte, par le souci de me point exagérer les 


_etfets d’une, fiction juridique et de réduire à sa 
plus simple acception la famille adoptive (Cf. 
TumaupEau, Mémoires, p. 420; Fener, Rec. des 
. trav. préparat. du C. civ., 1828, t._X, p.228, sv.). 


N ; IE. — Le libéralisme des conditions substantielles et formelles, 


x 


6. — Ea complaisance légale s'avère surtout à 
_propos des conditions substantielles mises à l’opé- 
ration, : 
Lx principale restriction est celle de la différence 
d'âge, de quinze ans, entre l’adopté et l’adoptant. 
 Hn’en est point ou plus, du fait : du. sexe, au pré- 
_ judice des femmes, auxquelles le droit moderne 
attribue éventuellement la puissance paternelle ; 
. — du statut religieux, depuis l’admission par la 
jurisprudence : (Cass. 28 novembre 1844 Sir, , 
_ 4%. 1. 8o1) de la ‘validité du mariage des prêtres 


- ef «à fortiori. depuis Ja séparation des Eglises et de | 


- PEtat ; — de la minorité, la loi de 1923 ayant 
sacrifié le, fait ou les risques d’un transfert con- 


xentionnel de la puissance paternelle à la fin cha- 


_ ritable /d’assurer l'avenir d’enfants orphelins, 
abandonnés ou pauvres ; — ou de la parenté, pour 
obvier à ladoption d’un enfant naturel (v. supra, 
n° 3), d’un neveu ou d’une nièce ou d’un pupille 

. (CE. note Rouasr s. Frib. Versailles, 16 octobre 1923 : 
Dall., 24. 2, r6r.) | 

_ L'autre, corrélative, essentielle aussi à la forma- 
lion du contrat, est du consentement de tierces 

__ personnes : conjoint de l’adoptant (et, s’il y a lieu, 
de adopté), s'il n’est séparé de corps (art. 347) 
parce que menacé dans ses droits acquis aux 

. ressources du ménage ou dans ses expectatives sur 

 l'hérédité de l’autre époux ; futur adopté, ou son 

représentant légal, s’il est mineur de seize ans, 

(art. 360) et ses père et mère (art. 348), ou son con- 

- seit de famille_(art, 350), ou, s’il est pupille de 

- Assistance publique, du conseil spécial de la loi 

du 27 juin 1904 (cf. Trib. civ. Seine, 26. mare 

1001. Dali, -29. 2. 

- ascendants ne sont jamais appelés, comme en vue 

— du mariage, à l’habiliter. 


7. — Elle s’est aussi concrétisée à propos des con- 
ditions. formelles. de 
de publicité de l'acte. Le Premier Consul avait 
- jmaginé d'y faire intervenir le Corps législatif ; le 
. Code civil exigea Ja forme authentique du contrat 
et le voulait reçu par le. juge de paix du domicile 

de l’adoptant ; l’article 360 nouveau, imitant la 
- règle posée en matière de reconnaissance des 
- enfants naturels, permet aux. parties de s'adresser à 
un notaire de leur choix. Compétence appartiendrait 

aussi (art, 361) aux fonctionnaires de l’intendance 
__ et du commissariat de la marine, et, à l'étranger, 

malgré que la loï ne le dise pas, aux agents diplo- 
matiques et consulaires. 
L'homologation, telle que la procédure en a été 
simplifiée par la loi de 1923 par rapport à celle du 
Code civil (art. 362 sv, ; — Cf., en Alsace et Lor- 
-raine, Colmar, 5 mai 1927 : Dall., 29. 2. 149, av. 
note Cnéron), n'implique plus en principe l’inter- 
yention obligatoire de la cour d’appel. De même, la 
- publicité du jugement a été réduite, par abandon de 

la voie d’affiches, à insertion dans um journal d’an- 
- nonces du domicile de l’adoptant et exposition à 
Ja porte de la juridiction ayant prononcé l'adoption. 

Les préoccupations nouvelles ont aussi sorti 
quelque effét quant aux voies de recours ; la tierce- 
opposition est écartée (Trib. Châteauroux, 1° mars 
1926 : Dall., 28. 2. 1, avec note LaLou) ; le pour- 
voi en cassalion n’est recevable qu'au cas de vice de 

_ forme, ou contre un arrêt rejetant une demande 
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D — 


Ag, av. note SAvATIER). Les | 
| 18 décembre 


solennité, d'homologation et 


aux travaux préparatoires, rien dit, quant à la com- 
| pétence du tribunal (celui ayant homologué l'acte 
| d'adoption où eelui du domicile du défendeur), mi 


_l’homologation (Cpr. 


+ NNATA 
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éventuellement utile d'homologation son admission 
Pour violation de la loi demeurant (Cpr. Cass. 
ro février 1892 : Sir., g2. 1. 1403 Dall., 92. 1. 329) 
inconcevable à l'encontre de décisions qui n'ont 
pas à être motivées. A Tee 
8. — Au surplus, et par un contre-coup des dis- 
positions faisant faveur au contrat, la mission des 
magistrats chargés de l’approuver s'est trouvée : 
élargié (Cf. Rouasr, note sous l’art. 363 nouv. : 
Dall.,;-1923. 4. 260): au lieu d’être simplement tenus 
à vérifier l'existence des conditions de l'opération 
et, en outre, la « bonne réputation » de l’adoptant 
(art, 355 ancien), ils. sont appelés à apprécier les 
« justes motifs » de l’adoption et les « avantages | 
pour l’adopté » (art. 343 nouvéau). Investigation 
double, procédant de cette idée que l'institution ne . 
doit, être, par « abus », détournée de sa finalité 
ni de. son objet ; ce qui serait si l’adoption avait | 
pour unique raison d'éluder la régularisation d’une 
union libre avec la mère de l'enfant (JosseRAND, | 
op. cit, n° 1304, p. 675) ; ce qui était, jusqu'à |. 
l’art. 12 de la loi de finances du 16 avril 1930 (qui a 
identifié le tarif successoral. et fait abstraction en 
principe du lien de parenté résultant de l’adoption), | 
alors qu’elle tendait et aboutissait à éviter le paie+ we 
ment partiel des droits de mutation, au jour de l& 
dévolution de l’hérédité de l’adoptant, à celui qui : 
était ci-devant pour lui héritier présomptif à degré 
éloigné ou même non parent (V. sur les réclamations 
et. solutions anciennes, Trib. Châteauroux, 22 no- 
vembre 1927 ; Dall., 28. 2. 1, avec note LALoU ; 
Piperr, La règle morale dans les obligations civiles, 
2e éd., 1927, n° 176 ; Josserann, Les mobiles. dans 
les actes juridiques du, dr. privé, 1928, n° 187). 
9. — C'est cette idée de « motifs graves » (Mont- 
pellier, 3 janvier 1929) qui, par um choc en retour, 
dans la réglementation nouvelle de l’adoption et 
aux fins de l’entourer durablement de garanties, 
l’a fait mettre hors l’irrévocabilité. Sous l'empire … : 
du Code eivil, la situation créée par l’adoplion était 
irrévocable ; la loi du 19: juin 1923 a remis aux tri 
bunaux, à la requête de ladoptant ou de l’adopté, 
quel que soit son âge (Trib, civ. Oran, 1% mai et 
1929 : Action communale, 1981, - 
p. 64:15), le droit, sauf appel, de prononcer, em 
considération de la pertinence des motifs, la révoca- : : 
tion d’une adoption (art, 370 nouv.) ; elle a, d’ail- 


leurs, très peu spécifié cette faculté, n’ayant, même, ë 


quant à l’immunité exceptionnelle de motifs pour 
le jugement de révocation, comme pour celui de : 
Trib. Versailles, 31 octobre ÿ 
1923 : Dall., 24 2. 161, av. note Rovasr). GA 528 
Ea révocation est, d’ailleurs, mesure si grave — SE 
ne fût-ce que par l'enlèvement à l'’adopté de sa  ,: 
vocation successorale au cas et en suite de torts de DANSE 
l’adoptant — que, selon une opinion doctrimale 
concordante, elle pourrait être remplacée par une 
déchéance: totale: ou partielle des droits de la puis- 
sance paternelle de: l’adoptant (art. 350 $ 5), dans 
les limites et selon la jurisprudence d'usage des 
lois du 24 juillet 1889 et du 25 novembre 192#. 


III — La relativité des effets. 


10. —- La relativité des effets date de la résistance 
et réaction opposées, lors de la reprise de la discus- 
sion du Code civil en brumaire de l'an XF (no- 
vembre 1802), aux vues el demandes qu'avait 
exprimées le Premier Consul en frimaire de l'an X 
(Cf. Fener, op. cit., p. 228), touchant Ia reprise des 
règles anciennes romaines et la pleine assimilation de 
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 Vadoptif à l'enfant du sang ; elle tient en cette 
idée (cf. l’applicalion du principe en l’art, 357) aue, 
* Ja famille adoptive ne comprenant que les deux 
parties contractantes et la descendance légitime de 
 Padopté, l’adopté n'entre pas dans la famille de 
l’adoptant (JosseranD, op. cit., n° 1307, p. 677), les 
effets du contrat ne se produisant, d’ailleurs, entre les 
parties stricto sensu, adoptant et adopté (cf. RouasT : 
Dall., 1923. 4. 261, col. 2 et 3), qu’à compter du 
eus jugement ou de l’arrÿt en portant homologation 
© {art. 368, 369), et vis-à-vis des tiers, inclus les 
_ parents de l'enfant, qu’à dater de la transcription. 


11. — A) Certaines réalisations de l'idée vont 
de soi, en leur forme négative. LR 
Telle la non-réciprocité de la vocation héréditaire, 
en ce que, si l’adopté et ses enfants légitimes ont 
sur la succession de l’adoptant mêmes droits et 
même qualité de réservataires qu’enfants ou descen- 
* dants issus du mariage (art. 357), par contre, l’adop- 
tant — hors un « droit de retour » sur les biens par 
Jui donnés et se retrouvant en nature dans l’héré- 
dité ne recueille pas la succession léguée par 
l’adopté prédécédant et attribuée (art. 358) à la 
famille de sang. 
Telle aussi, malgré sa rigueur assez illogique, en 
_ dépit de l'extension de la parenté civile créée par 
 Padoption (Pranoz-Ripernr, op. cit., t. I, n° 663, 
_ p. 253) aux descendants légitimes de l'adopté et en 
raison des formes de l’art. 356, la non-réciprocité de 
Fobligation alimentaire, de telle sorte que celle-ci 
existe uniquement entre l’adoptant et l’adopté, 
œelui-ci ne gardant, d’ailleurs, droit pour lui-même 
contre ses père et mère qu’à litre subsidiaire et au 
défaut de l’adoptant (JossERAnD, op. cit, t. I, 
- n° 1308, p. 679). 
_B) En leur forme positive d’autres sont aussi 
évidentes : | 

Touchant le nom patronymique, l'addition par 
_ J’adopté au sien propre (s’il en a un, c’est-à-dire s’il 
n’est pas un enfant naturel non reconnu) du nom de 
‘Vadoptant, en signe extérieur du lien qu'entre l’un 
et l’autre vient d'établir l’adoption : nom du mari, 
_ au cas d'adoption par deux conjoints ; nom de la 
femme, au cas d'adoption par une femme mariée 
seule ou par une veuve (Cpr. Trib. civ. Lyon, 
9 décembre 1926, et Angers, 11 mars 1930 : La Loi, 
18 juin, avec note En. Lévy). Le changement adve- 
nant ainsi au nom de leur père bénéficie aux 
enfants de l’adopté (Lyon, 27 juin 1925 : Sir., 
25. 1. 124 : Dall., 26. 1. 129, avec note Rouasr), 
sauf, pour Ceux nés añlérieurement à l'adoption, 
une ordonnance rectificative de l’acte de naissance 
(cf. En. Lévy, Journ. des Notaires, 1929, p. 725). 

Touchant aussi lés émpêchements au mariage, la 
série des prohibitions entre les deux parties, l’une 
d'elles et lé conjoint ou les descendants de l’autre. 
énoncées à l’art. 854, lequel, comme tout texte 
établissant des incapacités, comporte interprétation 
stricte (JossERAND, op. cit., t. I, n° 750, p. 387), 
La nature de l’empêchement n’a pas été déterminée 
expressément par la loi du 19 juin 1923, comme 
elle l’est à l’art. 1771 du Code civil allemand, limi- 
tant l'interdiction aux rapports d’adoptant et 
d’adopté, et la sanctionnant, non par la nullité du 
lien du mariage, mais par la rupture du lien 
d’adoption ; sur quoi les auteurs se divisent, tenant, 
les uns pour l'effet dirimant, parce que les rela- 
tions de parenté sont d'ordre public (Pranror- 
RiPerT, op. cit., t. I, n° 1014, p.370), les autres 
Pour le caractère simplement prohibitif, sous pré- 
texte que le scandale de la transgression est 
moindre qu’au cas de parenté dérivant de la com- 
munauté du sang, et pour cette raison tout exté- 
rieure, et techniquement meilleure, qu’en matière 
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de mariage il n’est pas de nullité sans texte (Josse- 
RAND, Op. cit., t. I, n° 804, p. 422). 3 
12. —— Par contre, les complications, sinon les 
difficultés, surgissent du fait de la dualité de familles 
que crée l'adoption à l’adopté : il reste dans sa 
famille naturelle, et il y conserve sans conteste 
tous ses droits, notamment de succession (art 352 : 
nouveau) ; d’autre part, il passe (et c’est l’inno-. 
vation principale de la loi de 1923) sous la puis- 
sance paternelle de l’adoptant ; mais, le texte nou- 
veau (art, 352) n'ayant pas énuméré les droits 
transférés, sa compréhension a été disputée, et la 
controverse est née sur le point de savoir ce que 
deviennent, l’adoption réalisée, tous les droits qui 
logiquement se rattachent à la puissance paternelle, 
et spécialement l'administration légale. Certains » 
iñclinent (cf. Pramor-Rirent, Tr. pratiq., t. I 
(SavaTier), n° 315) à limiter le transfert aux droits 
de garde et d'éducation, de surveillance et de cor- 
rection, dont le partage ou l'exercice cumulé ne 
se conçoit pas, et à n’y inclure ni celui de jouis- : 
sance et d'administration légale (Cpr. Trib. Bou- 
logne-sur-Mer, 23 avril 1926 : Dall., 28. 2. 87, 
avec note RouastT; Trib. départ. Pas-de-Calais, sect. 
Boulogne-sur-Mer, 26 mars 1927 : La Loi, 20 avril, 
et Douai, 22 février 1928, Gaz. des Trib., 21-22 mars, - 
avec note Ep. Lévy), ni celui de procéder à l’éman- 
cipation de l’enfant. Il paraît à d’autres, sinon plus 
simple (V. sur certaines conséquences ou anomalies 
de l'opinion, PLanior-RIPeRT, Tr.  élém., t. I, 
n° 1708 bis, p. 593), du moins plus harmonique à la 
formule de l’art. 352, et à la convenance d'assurer 
l’unité dans la direction de la personne et des biens ” 
de l’enfant, de s'orienter sur l'interprétation la plus - 
large de la réforme de 1923 (Cf. Pranor-RrPErT, 
Tr. pratiq., t. II, La famille (Rouasr), n° 1043 ; 
JossERAND, Op. cit., n° 1308, t. I, p. 678. — Rpr. … 
sur la question la Chroniq. de jurisp., E. GAUDEMET, | 
dans Rev. trim. de dr. civ., 1928, p. 649) : il faut, : 
le plus possible, dans tous les rapports attendus de - 
l’adoption. ou institués par ce contrat, en adapter - 
et maintenir le mécanisme « sous le signe » des. 
besoins immédials, pratiques, intellectuels et mo- 
raux de l'institution. 
Josepn DErPEcn, 
Professeur de droit administratif : 
à l'Université de Strasbourg. 
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Observations. 


ne 


L'appel cst une voie de recours de droit 


commun ouverte aux parlies devant une juridiction 
d’un degré plus élevé et qui leur permet de pour- 
suivre la réformation des décisions de première 
instance dans les dispositions qui leur font grief. 

I] ne saurait être ici question de faire la théorie 
complète. de l’appel, mais seulement d'attirer l’at- 
fention sur les généralités de l'appel en matière 
civile, criminelle- et administrative. 


. 2 — Rappelons, toutefois, que pour interjeter 
appel il faut avoir été partie ou représenté au proces 
en première instance, avoir intérêt et être capable. 


Chapitre 1°". — Appel en matière civile et commerciale. 


$ 1. Jugements susceptibles d'appel. 


3. — En principe, tous les jugements sont sus- 
ceptibles d'appel. Il existe, cependant, de nom- 
breuses exceptions dictées soit par la nature, soit 
par la modicité du litige. | 

En premier lieu, ne sont pas susceptibles d'appel 
les décisions rendues dans des matières où un texte 
légal a prohibé expressément cette voie de recours. 
Il en est ainsi, notamment, en matière d'impôts 
indirects, de limbre et d’enregistrement, d’expro- 
priation, de loyers lorsqu'il s’agit de l'application 
‘de la loi du 1° avril 1926, modifiée par celle du 
29 juin 1929 (art, 17: cf. D. C., t. 15, col. 1060) ; de 
frais funéraires et d’indemnités temporaires en 
matière d’accidents du travail. 
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Ne sont pas non plus susceptibles d'appel, à raisoiw 


de la modicité des intérêts en jeu, les jugements 
rendus par les tribunaux civils en matière person- 
nelle et mobilière lorsque la demande n’est pas 
supérieure à 1 5oo francs et, en matière immobi- 
lière, lorsque le revenu n'excède pas 60 francs. Pour 


s \ C2 
les tribunaux de commerce, le taux du dernier 
ressort est également de r 500 francs. | 


. En ce qui concerne les juges de paix, la règle 
est que ces magistrats statuent en dernier ressoït 
lorsque la demande n'excède pas 
(Décr, 5 novembre 1926) et seulement à charge 
d'appel quand elle dépasse ce chiffre. En aucun cas, 


leurs jugements ne sont en dernier ressort lorsque 


cette valeur est supérieure à 1 000 francs. Dans les 


cas prévus à l’article 7 de la loi du 12 juillet 1905, À 


l’appel est toujours possible quel que soit le chiffre 


de la demande. ae 


4. — Pour savoir si une affaire excède ou non le 
taux du dernier ressort, il faut s’atlacher au chiffre 
de la demande d’après le dernier état des conclusions 


du demandeur, Lorsque l'objet de la demande est … 
indéterminé, l'appel est toujours de droit, Il en 


est de même dans tous les litiges où est soulevée 
une question de compétence. 


5. — Lorsqu'une action a été l’occasion d’une 
demande reconventionnelle de la part du défendeur, 
il y a lieu de tenir compte de cette demande pour 
déterminer si la décision est ou non susceptible 
d’appel. Il y a là, pour la partie défenderesse, un 
moyen de se réserver la possibilité d’un appel au 
regard d’une demande qui ne comporterait pas celte 
voie de recours. Pour produire cet effet, la demande 
reconventionnelle doit relever, ratione materiae, des 
mêmes juges. 

Par exception, les demandes reconventionnelles 
en dommages-intérêts n’exercent aucune influence 
sur .la ‘détermination du ressort lorsqu'elles sont 
fondées exclusivement sur la demande principale. 


6. -- En matière de jugements d'avant faire 
droit, l’appel est immédiatement possible s’il s’agit 
de jugements accordant une provision ou de juge- 


ments interlocutoires. Au contraire, lorsqu'il s’agit 


seulement de jugements préparatoires, c’est-à-dire 


qui ne préjugent pas la solution du litige au fond, 


l’appel ne peut être interjeté qu'après le jugement 
définitif et conjointement avec l’appel de ce juge- 
ment (art. 45r Code proc. civ.). ; 


S 3. Délais de l'appel. 


7. — Le délai ordinaire d’appel est de deux mois 
pour les jugements des tribunaux civils d’arrondisse- 
ment comme pour les décisions des tribunaux de 
commerce- (art. 442 C, proc. civ.; art. 645 C. 
de commerce). Il est de trente jours pour les déci- 
sions des juges de paix. 

Ces délais sont francs pour les jugements des tri- 
bunaux de première instance el se calculent de date 
à date sans égard au nombre de jours dont chaque 
mois se compose ; ils ne sont pas francs, au con- 
lraire, pour les décisions de juges de paix, el se 
caleulent de jour à jour. : 


8. — Le délai d'appel est susceptible de prolon- 
gation à raison des distances. Ce délai doit être cal- 
culé suivant les dispositions des art, 5 et 73 du 
Code proc. civ. modifiés par la loi du 13 mars 1922. 
L'augmentation des délais à raison des distances est 
de droit en l’absence d’un texte contenant une dis- 
position contraire. 


1000 francs 


“ 
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9 -— Un certain nombre de textes ont prévu des 
délais plus courts que ceux précédemment indiqués: 
‘Ainsi, Je délai d'appel est réduit : à dix jours pour 
les jugements rendus par les conseils de prud’- 
hommes ; à quinze jours pour les jugements 
rendus en matière de faillite ou de liquidation 
judiciaire ; à cing jours pour l'appel: des déei- 
_ sions des commissions municipales statuant en 
matière d'inscriptions sur les listes électorales s’il 
s'agit de personnes ayant été parties devant la: com- 
mission ; s’il s’agit de tiers électeurs, le délai. est 
porté à vingt jours; — à dix jours pour les décisions 
rendues-en matière de distribution: par contribution, 
de vente. sur licitation ou sur des incidents de saisie 
_ jmmobilière ; — à dix jours en matière de: déchéance 
- de la puissance paternelle ; -— à quinze jours pour 
les ordonnances de référé: 
En matière d'accidents du travail, le délai est de 
quinze jours, pour les litiges susceptibles d’appel ou 
qui surgissent au sujet des frais médicaux et phar- 
maceutiques, Au sujet du calcul des rentes, le délai 
est de trente jours si le jugement est contradic- 
_ toire ; il est de, quinze jours si le jugement est par 
… défaut et n’est plus susceptible d'opposition. 
; Ces divers délaïs ne sont généralement pas francs. 
. 10. En principe, le délai d’appel court du jour 
de la signification du jugement à personne ou à 
Jomicile. Pour les jugements par défaut, le délai 


! court du jour où l'opposition n’est plus recevable, 


c’est-à-dire, pour les jugements par défaut faute de 
comparaître, à dater du jour de: l'exécution du juge- 
ment et, pour les jugements par défaut faute de 
conclure, à dater de l’expiration de la huitaine qui 
suit la signification à avoué. 

| Il existe, à cette règle des exceptions, soit que le 
délai d'appel coure du jour du prononcé du juge- 
ment (décisions des commissions municipales lors- 


| qu’il s’agit d’un électeur partie devant la commis- 
‘sion, décisions des juges de paix en matière de 


- frais médicaux et pharmaceutiques d’accidents du 
travail) soit qu'il coure du jour de la signification 


du jugement à avoué (contributions et licitations, 
incidents de saisie...). 


11. —— L'appel incident n’est. pas soumis. au délai 
ordinaire de l’appel. IL peut; être: formé en tout état 


: | de: cause. 


1% — Pour éviter des appels inconsidérés 
l'art. #49 C. proc. civ. dispose qu'aucun appel ne 
pourra être interjelé dans la huiïtaine à dater du 
jour du jugement, Il est fait exception pour les 
jugements exécutoires par provision ainsi que pour 
_ les jugements des tribunaux de commerce. On a vu, 
- en outre, que l’appel des jugements: dé défaut n’est 
pas recevable pendant la durée du délai d’opposi: 
tion non plus que contre les jugements prépara- 
loires tant que lé jugement au fond n’à pas été 
rendu, 

Enfin, ce délai de huitaine est abrégé ou sup- 
primé lorsqu'il s'agit de délais d’appel inférieurs au 
* défai de deux mois. Pour les décisions de juges de 
paix comme pour celles des conseils de prud’hommes 
ce délai est seulement de trois jours. 


S 3. Forme de: l'appel, 


13., — Au point de vue: de sa forme extérieure, 
l'acte, d’appel est: soumis: aux règles générales éta- 
blies par le G. proc: civ, pour: les ajournements. Ce 
* doit être un, exploit d’huissier 

IL doit contenir, notamment, la date de sa 
remise, — les nom, proféssion. et domicile de 
l'appelant, — les nom, demeure et immatrieulë de 


VS 


# 


l'huissier ainsi que, sa signature, — les nom, pro 
fession et, demeure de l'intimé, — la constitutior 


de l’avoué au nom de l'appelant lorsqu'elle est 
requise. par” la loi, — la désignation. de la décision 
attaquée, — l’objet succinet de la demande, — 
l'indication du tribunal d'appel et du délai de 
comparution, — les mentions relatives à la remise 
des copies et aux visas, — l'enregistrement dans le 
délai. de quatre jours. ; 


$ 4. Effets de l'appel. 


4, -_ En principe, l’appel régulièrement formé 


produit deux effets : il est suspensif et dévolutif. 


Suspensif, il empêche, l'exécution de la: décision 
altaquée. Il: est fait, exception pour les, jugements 
exécutoires par provision. RS | 

Dévolutif, Fappel dessaisit les premiers. juges: de 
toutes difficultés débattues devant eux et em saisit 
les juges supérieurs. Toutefois, l’appel ne saisit les 
juges supérieurs du droit de réformer le jugement 
de première instance que sur les chefs critiqués. par 
l'appelant. Pour qu'il. puisse en: être. autrement, ik 
faudrait. que l'intimé ait lui-même fait appel. 

15. Il n’est pas permis aux parties de présenter 
en appel des demandes non présentées en première 
instance. Seuls les moyens nouveaux sont recevables. 


ñ 


5. Évocation et appel. incident. 


thyk 


16. — L'’évocation est une faculté attribuée au. 
juge d’appel,. saisi d’un incident: de procédure, de 
statuer à la fois sur l’incident et sur le fond, par un. 
même arrêt, Il y a là une dérogation au principe 
du double degré de juridiction puisque le fond se. 
trouve débattu pour la première fois. en appel. + 

L’évocation n'est possible qu'à la. triple condi- 
tion que le. jugement. déféré au juge. d'appel n'ait 
pas jugé le fand, que le jugement de première 
instance soit infirmé et que le litige soit entière-t 
ment instruit pour qu'il y puisse être donné une. 
solution définitive, | Fe Fe 


17. — L'appel incident est la faculté réservée à 


la partie contre qui à été interjeté appel de faire 


appel à son tour et à tout moment. Elle peut, ainsi 
obtenir la réformation des chefs du jugement de 
première instance rendu à son préjudice, Pour que: 
l’appel incident soit possible, il faut évidemment 
que l'intimé n’ait pas définitivement acquiescé au. 
jugement de première instance dans ses parties 
qui lui font grief. 


S 6. Assurances sociales et assistance judiciaire. 


18. —— Les assurances sociales bénéficient d'un 
contentieux et de juridictions propres. Cette organi-. 
sation sera traitée au mot « Assurances sociales ».… 
Signalons simplement, ici. que l’appek des: décisions! 
des commissions cantonales est porté devant le tri- 
bunal civil: L'appel est formé par déclaration de: 
l'intéressé faite. au greffe. de la justice. de paix où 
la. décision, a été rendue. Cette déclaration: doit être 
faite dans le délai d’un mois à compter de: la: noti: 
fication de la décision. de première: instance adressée 
par le greffier à chacune des parties, 


19 — En matière d’assistance judiciaire, il 
n'existe théoriquement, pour lès parties, aucune 
voie de recours contre les décisions des bureaux 
statuant sur leurs demandes. Le droit d’appel appar- 
tient juridiquement aux magistrats du Parquet. ou 
au ministre de: la Justice. Pratiquement, eependant, 
le Parquet n'agit guère que sur l'intervention des 
parties intéressées. L'appel’ des décisions des Burerux 


> 


“établis “près los °tribumaux de : première Sndinol rést 
porté devant le bureau établi près la cour du ressort 
du tribunal. L'appel des décisions rendnes en pre- 
.mier ressorl.par les: bureaux établis près les Cours 
 d’appel, le Conseil ‘d'Etat, la Cour de cassation ‘et 
“de Tribunal des conflits, ! ést ‘porté ‘devant le bureau 
ssupérieur d'assistance judiciaire siégeant . au minis- 


pie de la Justice. 
Chapitre Il. — -Appel en matière crixinelle. 


«20. — Les décisions susceptibles d’appel sont ‘les 
SÉRES du juge d'instruction, les jugements 
-“des-tribunaux,:de simple police ‘et lès jyesments des 
“tribunaux correctionnels. 


+ Étipnal des -ordonnances ‘du juge d'instruction, 


ie y», Toutes’ les ordonnances du juge d’instruc- 
tions sont sujettes à cette : ‘Voie de recours. 

. Le droit de faire opposition appartient au minis- 
_ ière ;public, à la partie civile et ‘au ‘prévenu. La 
- partie civile n’est “recévable à agir que dans la 
mesure .où elle a un intérêt. Le prévenu voit son 
droit d'opposition limité aux ordonnances qui ‘lui 
refusent la liberté provisoire ou qui rejettent ‘les 
-exceplions d’incompétence qu'il aurait proposées. 


22. =_ L'opposition est formée par simple décla- 
“ration: consignée au greffe sur un registre. H y a 
exceplion pour l'opposition du procureur général, 
qui doit êlre faite par voie de nôlificalion. 

428. — L'opposition du procureur de la Répu- 
“blique ‘doit être régularisée ‘dans ‘les vingt-quatre 
heurcs du jour de l'ordonnance, — celle: du procu- 

reur général dans les dix jours, —.celle.de la, partie 


’ civile et du prévenu dans les vingt-quatre heures 


du jour de la signification de l’ordonnance. 
24. —— En règle générale, l’opposition faite aux 
ordonnances du ‘juge d'instruction n'est pas sus- 
_ pensive. Quant à l'effet dévolutif de l’opposilion, ül 
est restreint aux chefs de l’ordonnance contre les- 
quels.elle est dirigée. 


= 125. — Les ‘oppositions ‘aux ordonnances du juge 
d'instruction sont jugées par Ja Chambre des ‘mises 

ven’accusalion. La partie civile qui succombe en son 
opposition doit nécessairement être condamnée à des 
“domimages-intérêts envers ‘l’inculpé, 


2, Appel ides jugements de simple police. 


26. Les jugements en matière de simple police 
sont susceplibles d'appel lorsqu'ils ‘prononcent un 
‘emprisonnement .ou lorsque les amendes, restitutions 
et autres réparations civiles excèdent cinq francs. 
Les dépens n'’entrent jamais én compte pour le 


s 


calcul des condamnations donnant ouverture à appel, 


27. — La faculté d'appeler n'appartient qu'aux 
personnes contre lesquelles les :peines ‘sus- énoncées 
“ont -élé : ‘prononcées. Le «ministère {publie se trouve 
donc privé du droit d'interjeter appel, Toutefois, 
l'appel principal ouvre aux autres parties le droil 
de faire ‘appel incident ipendant un délai supplé- 
mentaire de cinq .jours, 


28. —— Le délai d'appel .est de dix jours. Il court 
«du ‘prononcé du jugement s’il est contradictoire et 
du jour de la signification à personne ou à domicile 
t#’il s’agit d’un jugement par défaut. 

Ce délai est susceptible d'augmentation à cause 
des distances à ‘raison d’un jour :par trois «myria- 
mètres. 
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appèl en cette matière’ est. appelé (& OPPo- | cas, à des administrations intéressées (forêts, 


9 civils », 
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29. — L'appel se fait par déclaration :au.greffe du 
(ribunal-qui a rendu le, jugement. 


130. — L'appel ne profite qu'à :celui qui !Pa formé. 
La situation ‘du ‘prévenu ne peut être aggravée sur 


‘son seul ’appèl. 


Le délai d'appel est suspensif d'exécution, 


S'3. ‘Appel dés jugemen s:des ‘tribunaux :correciionnels. 


:81. — Tous les jugements.rendus en matière: cor- 
rectionnelle sont susceptibles d’appel. 
est admis que ‘les jugements préparatoires ou d'’in- 


‘struction ne ‘peuvent être frappés : d'appel qu'après 


le jugement définitif et conjointement avec ‘lui. 
32. — Le droit d'’interjeter appel appartient au 


prévenu, «aux personnes civilement responsables, à 


la partie civile, au ministère public ‘ét, en cértains 
con? 


tributions indirectes). 


910. 


Toutefois, 11 


[? appel: de la partie civile. doit être limité Te PS 


ment:à la défense de ses ‘intérêts. 


l'appel du ministère public .ne,peut porter sur des | 
Gécisions qui slaluent uniquement sur des intérêts 
"civils. $ JE 
33. — L'appel doit être ‘interjeté dix jours au | 
“plus ‘tard ‘après ‘le jour ‘où le ‘jugemént a été pro- 
s’il ‘s’agit ‘d’un 
dix jours au plus tard après 
‘celui de la signification qui en aura été faite à la 
‘partie coridannée ou à son domicile, outre un /jour 


noncé, s’il ‘est contradicioire ét, 


jugement par défaut, 


par trois myriamètres. 

‘Le procureur général près la Cour d’appel jouit 
d’un délaiéplus long. Il peut notifier son appel’ dans 
les deux ‘mois à compter du jour de la prononcia- 
tion du jugement ou, si le jugement lui a été léga- 
lement signifié par l’une des parties, dans le mois 
du jour de cette notification, _ 


34. — [L'appel est formé par une déclaration ifaîte 
au greffe du tribunal’ qui a rendu le jugement, 
Exceptionnellement, on ‘Vient de le voir, l'appel du 
procureur général a lieu par voie de ‘nôtification aux 


‘parties intéressées. 


39. 
formes que 
22 avril 1925, 
dans le délai légal, 


:L’appel incident:est formé dans les mêmes 
l’appel! principal. Depuis «la loi du 
lorsque l’appel principal a été formé 
les autres parties ont un délai 


‘supplémentaire de cinq jours ,pour ‘interjeter .appel 
incident. | 
36. — L'appel produit son double effet dévolutif 
-et-suspensif. Toutelois, ce n’est pas seulement l'appel 


qui est suspensif, mais c’est également le, délai 
d’appel. 
Au sujet de l'effet dévolutif, il y .a lieu’ à 


quelques distinctions suivant la qualité de l’appe- 
lant, Le seul appel du prévenu ne peut faire modi- 


Fier le jugement que dans son intérêt et jamais à 


son :préjudice. — L'appel du ministère public peut 
être général ou limité à-quelques-uns seulement :des 
chefs du jugement :de première instance, Æn toute 
hypothèse, on l’a vu, l’appel du ministère public 
est sans effet :sur l’action civile, il est limité à ’ac- 
tion publique, — Lorsque l'appel émane de la partie 
civilement responsable, le jugement ne peut être 
modifié que dans les condamnations civiles dont .la 
responsabilité a été mise à la charge de cette partie, 
Cet appel ne peut modifier le jugement dans l'inté- 
rêt du prévenu qui n’a.pas appelé. — La ,partie.civile, 
enfin, peut appeler .« seulement :quant à ses intérêts 
Cet appel, sans influence sur la question 
pénale définitivement réglée en première .inslance, 


Réciproquement, 


À 


Y ? 
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laisse toutefois entière la liberté de la Cour. Celle-ci 
peut donc, du seul point de vue des dommages-inté- 
rêts, rechercher si le fait existe, s’il doit être qua- 
lifé délit ou s’il est imputable au prévenu, Ainsi 
a-t-il été jugé qu'au cas d’acquittement du prévenu 
le juge saisi de l’appel de la partie civile peut, sans 
violer l'autorité de la chose jugée, déclarer l’exis- 
tence du délit pour en faire la base d’une condam- 
nation du prévenu à des dommages-intérêts, celui-ci 
restant d’ailleurs affranchi de toute répression pénale. 


37. — L'évocation joue en matière correctionnelle 
comme en matière civile avec cette différence, tou- 
tefois, qu’elle est ici obligatoire dans les cas prévus 
par l’art. 215 C. Instr. crim., 


Chapitre II. — Appel en matière administrative. 


$ 1. Appels portés devant le Conseil d'État, 
38. — Le Conseil d'Etat étant le juge de droit 


_ xcommun en matière administrative, c’est donc par 


3 


exception qu'il est appelé à 
d'appel. 

L'appel en matière administrative comporte géné- 
‘ralement les mêmes règles qu’en matière civile en 
-Ce qui concerne notamment la distinction des déci- 
sions préparatoires et interlocutoires, l’impossibi- 
lité d'appeler des décisions de défaut avant l'expi- 
ration des délais d'opposition, les qualités requises 
pour appeler, l’irrecevabilité des demandes nou- 
velles, le droit d’évocation, l'effet dévolulif. Toute- 
fois, et ceci est très important à retenir, l'appel 
devant le Conseil d'Etat n’est pas suspensif. Il n’y 
a 4 de délais de distance pour la France continen- 
tale. 


statuer comme juge 


39. — Les juridictions ressortissant au Conseil 
d'Etat statuant comme juge d’appel sont les Con 
seils de préfecture, auxquels il y a lieu d'adjoindre 
le tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, et 
les conseils du contentieux des colonies. 

Le délai d'appel contre les décisions des conseils 
de préfeclure qui ne sont jamais en dernier ressort, 
est de deux mois à compter de la signification faite 
à personne ou à domicile par exploit d’huissier ou 
en la forme administrative, Si la décision est par 
défaut, le délai court seulement du jour où les 
délais d’opposition sont expirés (un mois). 

Le délai d’appel est réduit à un mois lorsque le 
Conseil de préfecture statue en matière électorale. 


40. — L'appel est obligatoirement formé par 
ministère d'avocat au Conseil d'Etat lorsqu'il s’agit 
du contentieux de pleine juridiction. Pour le con- 
tenticux fiscal et électoral (élections politiques), les 

arties peuvent elles-mêmes former leur appel par 
requête déposée à la sous-préfecture, à la préfec- 
ture ou au secrétariat général du Conseil d'Etat, La 
requête est sur papier libre en matière électorale, et 
en matière de contributions lorsque la cote objet du 
litige est inférieure à 30 francs. Si la cote est supé- 
rieure à ce chiffre, la requête doit être sur timbre. Il 
n’y a pas lieu à enregistrement. 

La requête doit contenir les qualités des parties, 
l'exposé sommaire dés faits et moyens, les conclu- 
sions de l’appelant, l'énoncé des pièces justificatives 
annexées à la requête et notamment de l'expédition 
ou de la copie signifiée de Ja décision attaquée. 

La procédure d’appel des décisions des conseils du 
contentieux administratif est trop complexe pour 
étre ici exposée (déclaration de recours, notification 
de la déclaration, requête en recours, sonl les trois 
acles essentiels de la procédure d'appel : ces forma- 
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lique» —— 


lités se compliquent de délais variables selon. les” 
colonies), j 

S 2. Appels portés C2) 
devant des juridictions autres que le Conseil d'Elat. 


41. — A côté des juridictions dont l'appel relève 
du Conseil d'Etat, il existe, en matière administra- 
tive, d’autres juridictions constituées sous le nom 
de comités ou de conseils comportant un double 
degré, et qui relèvent du Conseil d'Etat par la seule 
voie du recours en cassation, Citons seulement, à 
titre d'exemples, les juridictions relatives à l’ensei- 
gnement et aux pensions. ; Z 

Le Conseil supérieur de l'instruction publique est, 
le juge d'appel de tous les jugements rendus par, 
les conseils académiques et les conseils départemen-, 
taux. L'appel des décisions des conseils d’académies 
doit avoir lieu dans les quinze jours qui suivent leur 
notification administrative. L'appel est suspensif. Le. 
Conseil peut, toutefois, ordonner que sa- décision 
sera exécutoire par provision, ; Ë 

L'appel des décisions des conseils départementaux, 
doit avoir lieu dans les dix jours à partir de leur 
notification, Il ne saurait être valablement formé. 
avant. Il n’est pas suspensif. Il doit être formé par 
lettre adressée à l'inspecteur d’académie, qui en 
doit délivrer récépissé. 

42. _— Les décisions des tribunaux départemen- 
taux des pensions sont susceptibles d’appel devant. 
les cours régionales des pensions soit par les inté- 
ressés, soit par le ministère public. % 

L'appel est introduit par lettre recommandée 
adressée au greffier de la Cour dans les deux mois. 
de la signification de la décision. Si l'appelant est 
le ministère public, il doit notifier, sous la même: 
forme, son appel à l'intimé. 2 
Y 
JEAN ROUVIÈRE, 
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1. Définition. — L'assistance judiciaire est une 


forme de l’assistance publique qui permet aux per- 
sonnes n'ayant pas les ressources suffisantes de faire 
valoir leurs droits en justice, sans avoir à faire 
l'avance de frais et honoraires, et avec le concours 
. gratuit des officiers ministériels et des avocats. Il 
_ convient, en effet, que les indigents ne soient pas 
. exposés à des dénis de justice faute de pouvoir faire 
face aux frais judiciaires, toujours extrêmement 
onéreux, - 
L'assistance judiciaire est réglementée par la loi 
du 22 janvier 185:, modifiée et complétée par les 
lois des 1o juillet rgor et 4 décembre 1907. 


2. Qui peut obtenir le bénéfice de l'assistance, 
— Aux termes de l’art. 1° de la loi du 22 janvier 
1851, modifié par la loi du 1o juillet 19071, l’assis- 
tance judiciaire peut être accordée en tout état de 
cause : 1° à toutes personnes, physiques ; 2° à tous 
établissements publics ou d'utilité publique, même 
lorsqu'ils n’ont pas pour objet une œuvre d’assis- 
tance ; 3° aux associations privées jouissant de la 
personnalité et ayant pour objet une œuvre d’assis- 
lance, mais à ces associations seulement. Ainsi 
peuvent bénéficier de l'assistance les communes, les 
bureaux de bienfaisance, les hospices et hôpitaux, 
les caisses d'épargne, les caisses des écoles, les 
sociétés d'instruction ou d'éducation, d’encourage- 
ment au bien, eic., reconnues d'utilité publique. 

Les diverses personnes, physiques ou morales, ne 
peuvent être admises à l'assistance que si leurs res- 
sources sont insuffisantes pour leur permettre 
d'exercer leurs droits en justice, soit en demandant, 
soit en défendant. L'’insuffisance de ressources ou 
l’indigence requise est d’ailleurs purement relative. 


C’est une question d'appréciation laissée à l’esti-: 


mation du bureau d’assistance dans chaque espèce, 
en tenant compte à la fois des frais présumés du 
procès et des ressources du requérant. On peut 
payer des impôts et être dans le besoin; inversement, 
une personne peut, à raison de circonstances parti- 
culières, n'avoir pas de cote d'impôt et avoir des 
moyens pécuniaires fort larges. 
Ajoutons dès maintenant que dans certains Cas 
exceptionnels, déterminés par la loi, l’assistance es 
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de droit, sans justification de l'insuffisance des res- 
sources ; il en est ainsi des procédures engagées 
par la législation des accidents du travail. 


3. — Devant quelles juridictions. — L'assistance 
est applicable devant toutes les juridictions sans 
exception, pour toutes espèces de procédures, aussi 
bien devant la juridiction contentieuse et la juri- 
diction gracieuse, et pour les procédures d’exécu- 
lion. $ 

Elle est donc applicable : « 1° à tous les litiges 
portés devant les tribunaux civils, les juges des 
référés, la Chambre du conseil, les tribunaux de 
commerce, les juges de paix, les Cours d’appel, la 


Cour de cassation, les Conseils de préfecture, le 


Conseil d'Etat, le Tribunal des conflits, et aux 
parties civiles devant les juridictions d’instruction 
et de répression : 2° en dehors de tout litige, aux 


actes de juridiction gracieuse et aux actes d’instruc- 


lion » (art. 1% L. 22 janvier 1851 et 1901). On 
pourrait la concevoir même pour les formalités judi- 
ciaires de l’adoption. 

Elle s'étend de plein droit aux actes et procé- 
dures d'exécution à opérer en vertu des décisions 
en vue desquelles elle à été accordée ;:elle peut, en 
outre, être accordée pour tous actes et procédures 


d'exécution à opérer en vertu de décisions obtenues 


sans le bénéfice de cette assistance ou de tous actes 


même conventionnels, si les ressources de la partie 
qui poursuit l'exécution sont insuffisantes (ibid., 


arte) 
4. — Admissions à l'assistance judiciaire. — 
Formes de la demande. — En principe, l'assistance 


doit être demandée. Toutefois, dans certains cas, la 
loi accorde de plein droit et sans formalité l’assis- 
lance pour cerlaines catégories d’affaires ; il en est 


ainsi, notamment, pour les procédures engagées en. 


vertu de la loi du 9 avril 1898 et des lois subsé- 
quentes sur les accidents du travail par les victimes 
d'accidents du travail industriel ou agricole. 

Toute personne qui sollicite l'assistance doit 
adresser une demande par lettre non affranchie au 
procureur de la République du tribunal de son 
domicile, quel que soit d’ailleurs le tribunal qui sera 
compétent pour juger le procès, ou au maire de 


sa commune. La demande est normalement rédigée 


sur papier libre, mais elle pourrait être faite verba- 
lement. Elle peut être adressée au maire, qui alors 
Ja transmettra immédiatement au procureur de la 
République avec les pièces justificatives. La demande 
énoncera l’objet du litige, le nom et le domicile du 
défendeur, le montant de la demande, puis très 
brièvement les circonstances de fait, et, en matière 
de divorce ou de séparation de corps, les griefs du 
conjoint demandeur. a 

À Ja demande d'assistance doivent être joints : 

1° Un extrait du rôle des contributions du réel 
de l’impétrant ou un cartificat du percepteur de son 
domicile, constatant qu’il n’est pas imposé (art. 10). 

2° Une déclaration attestant qu'il est, à cause de 
l'insuffisance de ses ressources, dans l'impossibilité 
d'exercer ses droits en justice, et contenant l'énumé- 
ration détaillée de ses moyens d'existence, quels 
qu’ils soient. Le réclamant affirme la sincérité de 54 
déclaration devant le maire de la commune de son 
domicile, qui lui en donne acte au bas de sa décla- 
ration. En fait, au moins dans les grandes villes, 
la déclaration est faite sur des formules imprimées, 
et les signatures données à la mairie ou au com- 
missariat de police constituent une simple forma- 
lité, mais le procureur fait ouvrir une enquête som- 
maire de police qui doit fournir les renseignements 
nécessaires. 


— pré 


+ instance, beaucoup trop. surchargés d’affaires, 
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8 2 Bureaux d'assistance, — Les demandes, sont 
examinées el, jugées par les. bureaux, d'assistance 


de N judiciaire, véritables. juridictions de caractère mixte, 


tout.à.la fois administralif.et judiciaire. 

_ - Au chef-lieu judiciaire, de, chaque arrondissement. 
1 existe. ur. bureau d'assistance. composé de: cinq, 
- membres — ou,, s’il est, divisé,en, seclions,. de. cinq 
membres par "section qui statuera, sur, les. 
instances autres que celles à porter devant une 
Cour; d'appel: Le. bureau est. composé d'un fonc- 
- tionnaire de l'enregistrement, d’un délégué du. 
_ préfer et; de trois membres pris parmi les. anciens 
7 me. avocals, ayoués, notaires, etc, (art. 3). 

. Pour.les. instances qui doivent être portées. devant: 
une Cour d'appel, il existe. un, bureau de sept: 
‘mmemlaes. dont; la. nt réglee par les lois 
de. 1851-1907, (art. 3),, s'inspire. des. mêmes, prin- 


ja  cipes. Il ÿ a encore un. bureau devant, la, Cour. de 


| cassation: et le Conseil, d'Etat. (art. 3), et enfin un: 
bureau. supérieur. près. de. la chancellerie (art. 12). 
La loi règle le mode de nomination des, divers 
membres, lou renouvellement, leur mode de. déli- 
bération:(art: 3, 5, 6,.7). 
. En théorie, des décisions sont prises à. la majorité,; 
» en fait, très souvent dans les bureaux. de. première 
les 
| dossiers. sont réparlis entre. les divers, membres, et, 
sl n'y,a pas-de. difficultés particulières, le, rappor- 
‘ teur devient. le seul juge : c'est là un des vices du 
FJntème, 
d’extrême, urgènce, la loi autorise 
expressément le présidént, et même, à son défaut, 
un membre quelconque, à accorder l'assistance 
nee 6:.L. 1901). Cette disposition se justifie aisément: 
L'assislé qui. a obtenu gain dé cause devant la 
_ première juridiction n’a pas de nouvelle demande 
à faire pour se défendre avec # bénéfice de l’assis- 
tance en appel ou.en cassation : l’assistance lui est 
maintenue, de plein droit, même pour former un 
appel incident. Il en serait autrement s'il avait suc- 
combé : il lui faudrait alors former une nouvelle 
demande en s'adressant au. procureur de la Répu- 
blique, ou,au procureur général, suivant la nature 
de la. juridiction à saisir (art. 9). 


6: — Procédure, — Compétence, — Le, bureau 
compétent pour accorder l'assistance est celui, de la 
juridiclion appelée à connaître de l'affaire, et: par 
suite n’est pas nécessairement, celui du, domicile du: 
réclamant, mais le réclamant doit toujours s'adresser: 
au procureur de la République du. tribunal de. son 
domicile, el:c’est le bureau de ce domicile qui devra 
d’abord être saisi. 

Quand le bureau du domicile du réclamant n’est 
pas en même temps celui établi près. de la juridie- 
ion cumpclente pour slatner sur le litige, son rôle 
consiste à prendre des renseignements tant sur 
| l'état des ressources que sur le fond de, l'affaire, et 
à lès transmeltre au bureau compétent du lieu. du 

 lilige, qui a séul qualité pour statuer : sa. délibé- 
ration n'äurait d’ailleurs pas le caractère d'une déci- 
Sign et par suite ne saurait donner lieu à aucune 
la 


voié de recours (Bureau d’assist, judic: près 
Cour de Paris, 12 janvier ror2, et dissertation: de 
M: Dupuicr: Di, 1919, 2. 145). 


Le. bureau doit essentiellement: faire porter son; 
examen sur l’état d’indiscence du demandeur. Doit: 
il examiner l'affaire au fond; c’ést-à-dire: rechercher : 
si la question litigieuse est au moins: fondée en: 
apparence ? Certains textes de la loi de. 185r.sup- 
posent bien cet examen du fond (art. FAR TE 1 
$ 2). En fait, les bureaux de première instance, des: 
tribunaux importants, débordés par le nombre. des: 


alfeiies) n° er guère: Je. fond, 17 os 
judiciaire peut devenir facilement: un instrument 
de chantage en faveur- de plaideurs malhonnêles 
qui menacent de multiplier indéfiniment des pro- . 
cédures qui ne leur, coûteront, rien. 
7. — Décisions. — Voies de recours. — Le deman- 
deur reçoit du bureau une convocation à laquellé-ilt . 
. doit se rendre, sauf le cas de force majeure, pour: 
fuurnir. toules ‘explications et apporter loules. pièces 
utiles. Les parties, sont appelées à comparaître con. 
tradictoirement et. à. s'expliquer. sur l’insuffisançe, 
des ressources et:sur le fond de l'affaire. Le bureau, | 
tente de les concilier. S'il n’y parvient. pas, il: rend | 
sa décision et accorde ou refuse l'assistance ; dans.le 
cas de refus, il'doit faire connaître les causes de son 
refus. 

Les décisions, des bureaux, ne sont, susceptibles 
 d’aucun recours de. la, part des intéressés, (art.. 12). 
Mais le. ministère public, et: dans. certains cas, le : 
| garde des Sceaux; a contre elles un:recours,; Le: plus 
souvent, c’est sur la: demande de l'intéressé: que le 
_ procureur de la République, ou le procureur général} 
ou. le. ministre de la Justice, examine le dossier :et 
‘use du droit que la loi lui confère. 

Les recours du ministère public contre les déci- 
sions des bureaux, d'arrondissement sont portés 
devant le bureau de la Cour d’appel. Les recours: … 


[ 


contre les décisions des bureaux des Cours d'appel 


_et: du bureau, dé la Cour. de, cassation. sont portés 


par L, 4 déc. 


: LL. 1851-1901). 


>. 


devant. le bureau, supérieur, établi auprès, de, la; 
chancellerie. (Sur ces procédures, cf. art, 12. modifié, 
1907.) 

8. —— Effets de l'assistance judiciaire (art. 18: à: 20, 
— 1° L'assistance judiciaire-procure: 


y y 


[à celui qui en a obtenu le bénéfice le: concours, - 
gratuit des avocats et des officiers ministériels: de, - 


tout ordre (avoués, huissiers, notaires), dont la: 
désignation est faite suivant les règles tracées. par: 
l'art. 13° de la loi de rgor: C'est. aux règles de 
chaque barreau qu'il faut: se reporter pour:savoir si» » 
l’assisté est. tenu d'accepter l'avocat: qui: lui, est: . 
désigné. 

2° Elle. dispense l’assisté du payement des sommes 
dues au trésor pour droits de timbre, d’enregis- 
trement et de greffe, ainsi que de toute consigna- 
| tion. d'amende, 

3° Le Trésor fait, à l'assisté l'avance de certains. 
frais : frais de transport, honoraires des experts, 
taxes, des. témoins. 


9% l’assisté perd son procès et est: condamné, | 
aux! dépens, certains frais seulement pourront être, 
| recouvrés contre lui par le Trésor. Ce, sont::.1° les. 
| droits d'enregistrement afférents, aux, actes..et. titres: 
produits. par lui et assujettis à la: formalité de l'en, | 
 registrement dans un délai déterminé, par exemple. | 
une vente. d'immeuble ainsi. que.les amendes: de. - 
timbre ; 

2° Les avances faites. par le Trésor pour. frais, de, 
| transport, honoraires des experts. taxes des témoins. 
let frais dus. à «des tiers. non officiers. ministériels. 

Mais l’assisté qui succombe. n’est; pas: dispensé de, 
payer les frais auxquels il est condamné vis-à-vis de; 
Ja partie adverse: théoriquement son jadversaire peut, 
jagir contre, lui ; le plus souvent, la: créance. sera. | 
|irrécouvrable. et: Île: gagnant en sera: pour ses. frais. 


10: — Si c'est l'adversaire dé l’assisté, qui‘suc-. | 
|combe, à, moins qu'il n'ait lui-même le bénéfite - 
de l'assistance judiciaire il: aura: à payer tous lés 
frais, ÿY compris ceux dont l’assisté avait été exonéré. | 


11. — Quand:les deux parties sont assistées, celle | 
qui est: condamnée aux, dépens n’est, redevable que, | 
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Ph ne REA me Be : 
_des frais indiqués plus 3 tous les autres droits 
et honoraires sont abandonnés par de Trésor et les 
officiers ministériels. € 
12. — si le 'perdant, avait ‘obtenu frauduleusement 
Aassistance, ou ‘s’il ui survenait des ressources suf- 
Hsantes, le Trésor aurait un recours contre Ai. 

3. = Le recouvrement des frais _d’assistance est 
poursuivi. comme en matière d'enregistrement, 
y” . # Le 2% Ô . J f Le 
L'action de Ja régie se prescrit par dix ans (art. 25 


L. AOD Lt Û É 
_ A4 — Retrait de l'assistance art, (21 à 26 
4. 1851). — Le bénéfice de l'assistance judiciaire 


peut être retiré, en tout état de cause, s'il survient 


à J'assisté des ressources reconnues suffisantes, ‘ou 
s’il a surpris la décision du bureau par une décla- 
ration frauduleuse. L'assisté doit être, au préalable, 
“ontendu ou mis en demeure de s'expliquer, fx 
 redrait a tpour effet de rendre immédiatement :exi- 
” ‘ous les -droïts dont l’assisté avait été dispensé. 
| poursuites correclionnelles -jpourraient être 
_Antentées au cas où le retrait isorait fondé ‘Sur des 
déclarations frauduleuses faites jpar l'assisté. 
_ 15. — Assistance én matière correctionnelle ou 
ériminelle. — Auprès des juridictions répressives 51 
n'existe pas de bureau, ‘et l'assistance ‘judiciaire 
entendue comme ‘entraînant l'exonération e tous 
- frais n’existe pas. L'inculpé ou l'accusé condamné 
_supportera donc ‘toujours les frais de la poursuite, 
et ces frais sont recouvrables au besoin par voie de 
contrainte par-conps. Mais il peut toujours demander 
* la -désignation d'un avocat pour l’assister : détenu 
ou libre, riche ou pauvre, du moment ‘qu'il est 
. poursuivi, devant une juridiction répressive, il «a le 
droit :d’être défendu. Le barreau s’est toujours fait 
än point d'honneur :d’assurer da défense -de ceux 
- qui sollicitaient, du ‘bâtonnier, une désignation, 
- D'ailleurs, da :Joi du 8 «décembre 1897 sur l'instruc- 
tion préalable prévoit la ‘désignation d'un avocat 
d'office, aux ‘inculpés devant de juge \d’instruction, 
ia commission émane du bâlonnier, s'il en ‘existe 
um, sinon (du président ‘du Tribunal qui en faït 
- fonction. La :comhrission (d'audience est faïle par de 
président du ‘tribunal correctionnel en vertu -de son 
ämoit propre (art. :»9 d. 1851). En matière crimi- 
nelle, ‘elle ‘émane soit du président des assises 
rt. 294 Inst. erim.), soit du bâtonnier, soit du 
président du tribunal en vértu d’une délégation du 
président des assises. Devant dés conseils de guerre, 
l'avocat est commis par le bâtonmier, dès le début 
de l'instruction, à la requête du rapporicur. 

#6. — L'assistance judiciaire ect les étrangers. — 
Le ‘droit à l'assistance judiciaire est un droit civil, 
stricto sensu, d’après l'interprétation la plus com- 
smunément admise. En d’artres termes, les ‘étrangers 
me sont admis à en ‘bénéficier que dans des cas où 
des traîtés diplomatiques Je fleur ‘ont concédé. Excep- 
‘ion est faite néanmoins ‘à cette règle par Ja doi du 
9 avril 1898 sur les accidents .du travail, qui accorde 
de plein droit le bénéfice de l'assistance judiciaire 
dans toutes les affaires d’accidents du fravaïl, sans 
disfinguer entre nationaux ‘et étrangers. D'autre 
‘part, en ‘matière ‘criminelle, il m'est pas douteux 
que l'étranger doive toujours être 1raité comme le 
Français (cf, Rép. Droit intern., t. ÎT, v° « Assist. 
jud. », n°% 12 à T8). 

Il existe actuellement ‘un icertain mombre ‘de traités 
venfermant tune clause ‘æxpresse admettant ‘les 
“étrangers au bénéfice de l'assistance. Ce sont ‘ceux 
signés avec les pays suivants : l'Allemagne, 17 août 
æ927 ; d'Autriche, ‘#4 mars 1925; la Belgique, 
02 anats 2870; J'Espagne, 14 mai 1884 ; l'Italie, 
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guay, 28 mars 1885 ; la Sarre, 14 décembre 1927. 
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19 février 1876; le Luxembourg, 22 mars a87o;. 
le Mexique, 27 novembre 1886; Saint-Domingue, 
9 septembre 1882 ; Ja Suisse, 15 juin 1889 ; d'Uru-* 
La convention d'union, de La Haye sur la procé  !. 
dure civile, qui groupe un grand nombre d’Etatu 
a résolu la question dans le:sens de l'assimilation 1dess 
ressortissants des Etats contractants aux nationaux 
(cf. les conventions du 14 novémbre 1896, 17 juillét: : 
1905 et leurs prorogations ‘on des projets :de con: 
ventions complémentaires). — Voir Je :Recueil des 
textes usuels de Niboyet ‘et Goulé.. be 
‘ - Aveusre RIVET, Brest 
“ancien bätonnier ‘des avocats à la Cour le Lyon, 
doyenide da Faculté Ratholique de droit. * 
Bibliographie. FN A 
Corrier, L'assistance judiciaire devant toutes les 
juridictions, 1908. Ex 
Darroz, Rép. pratique, v° « Assistance judiciaire » 
Morez, Traité élémentaire de procédure civile, 198% 
Mantel .pralique des lois sociales et ouvrières, ! 
>e édilion, 1923. ER 


ASSOCIATIONS PIEUSES OU RELIGIEUSES 
Ba (autres que les Congrégations) Le 


J : , £ CE 4, 
Jndex alphabétique. 
ASSOCIATIONS CULTUELLES : D, DROIT COMMUNE: 4, 7, Si 
ASSOCIATIONS DIOCÉSAINES : HISTORIQUE : 4 à 8, HN 
(6. LééaLtiré:/4,6,7, dat 
CONFRÉRIPS) : À à 3, RÉGIME IFISCHAIL + 8. F 
1. — Mistorique. — Il existait ayant Ja Révolution 


un grand nombre d'associations pieuses ou chari- 
tables_différant essentiellement des Congrégations 
proprement dites, bien qu’elles fussent parfois 
désignées sous cette dénomination impropre, comme 
congréentions de la Sainte Vierge, des Saints-Anges, ‘-. 
de Saint-Martin, etc, Elles étaient aussi assez Sou- 
vent constituées sous le nom de confréries. Ces 
associations avaient pour objet soit -Certains, CXET: + 
cices religieux, soit les soins à donner aux malades 
ou indigents, soit Ja garde ou l'ensevelissement des. : 


morts, Les confréries dites de « Pénitents » étaient | 
parfois Lrès importantes, et dans le Midi en pàr- 


ticulier on en retrouve encore des survivances. 
Quant elles étaient constituées sous l'autorité des ! 
évêques, elles formaient des oorps pieux, capables 
d'acquérir «et de posséder certains biens. Tete 


2. — La doixdu 78 août 1792 des engloba dans ses 
mnesires. de proscription et de confiscation générale 1 
« .… ensertble es fafmiliarités, confréries, les péni- 
tents ‘de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autrés ; 
ssseciations de piété ou ‘de charité sont éteimtes 61 
supprimées :à dater dù jour de la publication dw: 
présent décret ». Leurs biens furent déclarés natio- 
naux, et en général vendüs comme ceux ‘dos Con: 
grégations. 

3. — Après la période révolutionnaire, des con 
fréries <e itablirent en diverses Jocalités. Aucun 
texte législatif ne les visa pendant tout le xtx° siècle. 
Sous Je premier Empire, on admit qu’elles pou- 
vaient se fonder sans l'autorisation gouvernemen: 
tale et qu’elles ne tombaient pas sous l'application des 
dispositions du décret du 23 messidor an XII Le 
rapport de Portalis, approuvé par l’empereur, du 
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138 messidor an XII, reconnaît leur licéité (Dar 
… roz,J, G., vo « Culte », n° 426 ; — V. aussi lettres et 
RER rapports ministériels des 4 et 26 août 1808, 17 juil- 
… let r18rr, xo et 15 février 1814, cités par VUILLE- 
FROY, Administration du culte catholique, pp. 152 
et 153), Tolérées à titre d'accessoires du culte, elles 
étaient considérées comme placées sous l’autorité 
des évêques et des curés. Elles ne pouvaient ni rece- 
voir, ni posséder directement, mais les fabriques 
d'églises étaient parfois autorisées à accepter les 
libéralités faites à charge de les en faire pro- 
_ fifer (avis Cons, d'Etat, "4 janvier 1873, 29 avril 
«885, 14 juin 1881, 24 octobre 1883). Les membres 
des. confréries pouvaient seulement posséder indi- 
| visément, les biens devant, en cas de dissolution, 
être partagés entre les sociétaires (Trib. des Andelys, 
a7 juin 1884 : D., 1885. 3. 38-39). Mais si les con- 
_fréries, considérées comme associations accessoires 
._ du, culte, bénéficiaient d’un régime de large tolé- 
|. æonce, les associations poursuivant un but religieux 
éfient considérées comme tombant sous les ar- 


fu) qui comptaient plus de vingt membres étaient donc 
soumises à l'agrément du gouvernement, et il était 


_ docal pour leurs réunions. Quelques poursuites 
_ eurent lieu (Grim., 22 avril 1848: D., 1843, 1, 377, 
affaire du ministre protestant Roussel ; — 7 jan- 


vier 1848: D., 1848, 1. 51; — Cf, Rép. alph. du 
droit français, v° « Association », n°s 93 et s.). On 
_ sait les difficultés qui furent faites un moment sous 
= le second Empire aux Conférences de Saint-Vincent 
: de. Paul. - 


_ loi du 1°" juillet 1901 a abrogé les art. 591 à 294 
de du. Code pénal et transformé le régime antérieur : 
pourvu qu'elle ne constitue pas une Congrégation 
religieuse, une association peut librement se consti- 
tuêr, même si elle a un caractère religieux, L’asso- 
ciälion à but religieux est une association comme 
les autres, le bénéfice du droit commun lui est 
acquis. À la séance de la Chambre du 4 février rgor, 
MM. Eugène Fournière et Arthur Groussier avaient 
fait adopter par la Chambre un amendement 
extluant les associations religieuses du droit de for- 
ï mer des associations non déclarées (Déb. parl., Ch., 
2 J. O. du 5 février 1901,. p. 290, col. 3). Au Sénat, 
MM. Bérenger et Ponthier de Chamaillard deman- 
dèrent, la suppression de cette exclusion du droit 
caümuün. La Commission du Sénat fit droit à la 
- réclamation : à la séance du 15 juin, 19071, le rap- 
porteur déclara que le texte soumis à la Haute as- 
_ semfiblée ne portait plus le membre de phrase repro- 
_ 6hé et qu’il avait été ainsi donné satisfaction aux 
amendements tendant à supprimer les mots « autres 
que les associations religieuses » (Déb. parl., Sénat, 
J. O. du 16 juin rgo1, p. 877, col. 1). Le texte 
de, l’art. 2 actuel, débarrassé de l'amendement 
Fournière-Groussier contre les associations  reli- 
gieuses, revenu devant la Chambre à la 2 séance 
dü. 26 juin 1907, a été adopté sans discussion (Déb. 
pl, Ch., J. O. du 27 juin rg9or, p. 165, col. r). 
Une association, non congréganiste, à but reli- 
gigux, peut donc se constituer librement, avec ou 
sans déclaration, selon qu'elle entend ou non jouir 
de. la petite personnalité civile. 
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&. — Associations pour l’exercice du culte. Loi du 
9_déc. 1905. —— Les associations poursuivant non pas 
ur simple but religieux, comme, par exemple, de 
sofftenir de leurs deniers des œuvres catholiques, 
maïs entendant poursuivre comme but l'exercice du 


« Documentation Catholique » | 


sficles 291 et s. du Code pénal. Les réunions de celles 


 änterdit aux particuliers de consentir l’usage d’un | 


4, — Régime de liberté de la loi de 1901. — La: 


— ps 


A ont été au moment de a Æ l'Eglise . 
et de l'Etat, en 1905, l’objet d’une réglementation | 
particulière. La loi du 9 décembre 1905 avait en- … 
tendu conférer le monopole de l'exercice public du - 
culte à des associations auxquelles elle cédait la 
jouissance des édifices cultuels, et elle soumettait à 
des règles spéciales la constitution et le fonctionne- 
ment de ces associations, dites « cultuelles ». Les. 
condamnations du Saint-Siège et la résistance una-. 
nime des catholiques obligèrent le législateur à 
modifier son œuvre sur un point fondamental : - 
l’art. 4 de la loi du 2 janvier 1907: a, en effet, 


_ décidé que l’exercice du culte ne serait plus réservé : 


aux associations cultuelles mais qu” ’il pourrait être. 
assuré par toutes autres associations régies simplement 
par la loi du 1% juillet 1901, et même en dehors 
de toute constitution d'association. En droit, rien … 
n’empêcherait donc de confier cet exercice à des asso- 
ciations établies en conformité de la loi de rgot. 

En fait, on sait que le Saint-Siège n’a point auto- … 
risé la constitution d’associations ‘de la loi de 1901. 
pour l'exercice public du culte et que le RS 
applicable aux fidèles est celui édicté par l’art. 
de la loi de 1907, d’après lequel, à défaut PS É 
tions cultuelles, les édifices affectés à l'exercice : 
public du culte, ainsi que les meubles les gun : 
sant, continueront, sauf désaffectation dans les cas 
prévus par la loi du 9 décembre 1905, à être laissés 
à la disposition des fidèles et des ministre du culte 3 
pour la pratique de leur religion. $ 


-6. — Associations diocésaines résultant des accords 

de 1924. — Renvoi. — Les associations diocésaines, 
très différentes des associations cultuelles prévues en. 
1905, bien qu’elles soient régies par la loi de 1905, 
constituent des associations religieuses poursuivant 
exclusivement le but « de subvenir aux frais et'à. 
l'entretien du culte catholique sous l'autorité de: 
l’évêque, en communion avec le Saint-Siège, et con- 
formément à la constitution de l'Eglise catholique ».. 
A la différence du régime établi par la loi de 1905 . 
et transformé par la loi du 2 janvier 1907, l’exer-! 
cice public du culte reste complètement et obliga- 
toirement en dehors de leurs attributions (cf. les. 
statuts-type acceptés par le Saint-Siège dans l’ency-. 
clique Maximum  gravissimamque, du 18 janvier. 
1924, en suite des tractations avec le gouvernement 
français : D. C., t. 10, col. 044-946 ; ere 
t. 11, col. 268). 

Les associalions diocésaines devant faire l'objet 
d'une étude complète sous le mot « Diocésaines »,. 
nous nous bornons ici à cette simple mention. — 
Of. Aucusrr River, Le patrimoine légal du culte et 
des œuvres catholiques, 2€ édition, Paris, 1990, 
pp. 1-67. 4 

7. — Légalité des associations religieuses. Régime 
de droit commun. — Il faut donc considérer comme 
certain que les confréries, associations pieuses ou 
charitables, peuvent se constituer librement, sous le. 
régime du droit commun des associations, à con- 
dition seulement de ne pas constituer des: Congré: 
gations religieuses. 

Placées sous le droit commun des associations 
ordinaires, les associations pieuses ne jouissent que | 
de la petite personnalité, et, par suite, ne peuvent | 
pas recevoir des donations ou des legs testamen- 
taires. Il y a lieu de renvoyer purement et simple-: | 
ment à ce qui a été dit des associations (cf. Auc. 
River, « Les associations autres que les Congréga- | 
tions » : D. C., t. 27, col. 971-822). 4 


8. — Régime fiscal. —— Le régime fiscal des asso- 
ciations sera étudié au mot « Impôts et taxes ».' ti 
y aura lieu de rechercher si les associations déclarées | 
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i de 1901 tombent sous l’application des lois 
_ des 28 déc. 1880 (art. 3 et 4), 29 décembre 1884, 
_ art. 9, et 16 avril 1895, art 3, soumettant à la taxe 
. d’accroissemént et à l’impôt sur le revenu toutes les 
_ Congrégations, communautés et associations  reli- 
. gieuses. La Cour de cassation entend, par une juris- 
prudence très contestable, appliquer lés taxes à 
toutes les associations poursuivant à titre principal 
et prédominant un but religieux (Civ., 4 février 
1903: D., 1904. 1. 497, et conclus, contraires de 
M. j’avocat général SARRUT ; — 4 juin et 2 juillet 
- 1907, 19 mai 1908, 5 janvier 1909: D., 1911, 1. 
_ 828) ; mais néanmoins la question, tranchée contre 
.de nombreuses sociétés excluant un but lucratif, n’a 
_ pas encore été solutionnée pour les associations 
_ constituées conformément à la loi de rgor. 


De AucusTe RIVET, 
ancien bâlonnier des avocats à la Cour de Lyon, 


doyen: de la Faculté catholique de droit. 
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Index alphabétique. 


EXONÉRATION : 7. 
FONCTIONS : 2. 

HEURES DES EXERCICES : 3. 
HISTORIQUE : 1-7. 

: LAÏGrrÉé : 49. < 
LIBERTÉ DU CULTE : 10-12. 
LIBERTÉ DE CONSCIENCE : 10-12. 

BOURSIERS : 14. LOGEMENT : 5, 7. 

BUDGETS DE L'ÉTAT, DES DÉ LYCÉES DE JEUNES FILLES : 7, 
PARTEMENTS ET. DES COM- 20. 

- MUNES : 8, 9. ; NOMINATION : 1, 16. 

BUDGETS DES LYCÉES : 9, 42, 19. NOTE DE SERVICE DU 18 MAI 

CIRCULAIRE DU 5 NOV. 1929 : 49. 1908 : 47. 

COLLÈGES COMMUNAUX : 6, 20. PENSION DE RETRAITE : 5. 

CONSEILS D’ADMINISTRATION : PREMIÈRE COMMUNION : 2, 4, 

47, 20, PRIÈRES : 4. 

DÉCRET DU 23 MARS 1907 : 18. RAPPORT BRIAND : 9. 

DENIER DU GULTE : 20. REGISTRE D'INSCRIPTION : 3. 

DROIT A L’INSTRUCTION RELI- RÉPÉTITION DE L’INDU : 20. 
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ECONOMES ET SOUS-ÉCONOMES : SÉPARATION : 13, passim. 

20. SERVICE HORS BUDGET : 49, 20. 

EVÊQUES : 1, 2. TRAITEMENTS : 5, 16 et s., 21, 22. 


ACCORD DE 4907 : 1%ets. 
ALSACE-LORRAINE : 21. 
= AMICALE DES AUMÔNIERS : 22. 
- AMENDEMENT GUILLIER : 9. 
 AMENDEMENT SIBILLE : 9. 
 AUMÔNIERS FONCTIONNAIRES : 
5, 44, 46. 


L — Historique. 


:1. — L'organisation des établissements publics 
d'enseignement secondaire date de la loi du 1x flo- 
réal an X, qui a institué les lycées placés sous la 
direction d’un proviseur, assisté. d’un censeur des 
études et d’un procureur gérant ou économe. La 
même loi instituait d’autres écoles secondaires appe- 
 lées plus tard collèges communaux. 


1802) qui a créé un 


AE Ex Se - 
dence 


ù —————_—_—_——— _— = — = = . : 


Fi 92 : 


C’est l’arrêté du 19 frimaire an XI (xo décembre 
: poste d’aumônier dans chaque 
lycée. Comme les principaux fonctionnaires des éta- 
blissements d’enseignement public, les aumôniers 
devaient être nommés par le ministre de l’Instruc- 
lion publique, grand maître de l'Université, Cette 
disposition fut confirmée par l’article 1°* de l'ordon- 
nance du 1° juin 1822 et par l’article > de l’ordon 
nance des 8-27 avril 1824. Bien entendu, les aumô- 
niers devaient être approuvés par l'évêque diocé. Le 
sain, Ce qui demandait, en pratique, entre ce der. 
nier et l'administration universitaire, une entente 
préalable 


2. — Les fonctions des aumôniers consistaient 
à célébrer la messe, administrer les sacrements et 
accomplir toutes les fonctions du culte dans ‘les 
chapelles des établissements auxquels ils étaient 
attachés. Ils étaient chargés, en outre, de donner 
l'instruction religieuse aux élèves, et, tout spéciale- ÈE 
ment, à ceux qui préparaient leur première Com- 
munion. Les évêques devant, aux termes de la loi 
organique du 18 germinal an X, visiter leurs dio- 
cèses, avaient le droit d'’inspecter les chapelles des 
lycées, de s’enquérir si les aumôniers s’acquittaient 
fidèlement de leur devoir, de s’assurer si l’ensei- 
gnement religieux était donné, et bien donné, — 
Lettre de Portalis à l’empereur, 2 décembre 1806. 

3. — Jusqu'au décret du 24 décembre 1881, - 


l'enseignement religieux des lycées et collèges con- 
sistait dans des conférences faites par l’aumônier où 


7? 


F a 


sous sa direction ; lous les élèves catholiques, depuis 
11/7 Q ° x . . . \E 
les classes élémentaires jusqu’à la philosophie, étaient … 
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tenus d’y assister. Mais l’article 1% du décret du 
24 décembre 1881 décida que, dans les établisse- 
ments publics d’enseignement secondaire, le vœu 
des pères de famille serait toujours consulté et suivi 
en ce qui concerne la participation de leurs enfants 
à l’enseignement et aux exercices religieux. L’ensei- 
gnement religieux, toujours donné à l’intérieur des 
établissements, ne pouvait l'être qu’en dehors des ie 
heures de classe. z 
Pour assurer l'exécution de ces dispositions, une 
circulaire du ministre de l’Instruction publique du 
24 janvier 1882 prescrivit aux chefs des établisse- € 
ments d’enseignement secondaire de tenir un registre 
spécial sur lequel, à côté du nom de chaque élève, ; 
devaient être portées, sous la signature du père ou. 
de son représentant autorisé, les réponses aux ques- 
tions suivantes : 1° M... désire-t-il oui ou non que 
l’élève suive l’enseignement religieux ?... les exer- | 


cices religieux? 2° Quel enseignement ?.. quels ÿE 
exercices ? (indiquer le culte). | 
4, — Il n’est pas question, dans le décret du 


24 décembre 1881, de la prière, qui jusqu'alors 
avait été faite en commun à l'étude du malin et à 
l’étude du soir. Le ministre, dans sa circulaire du 
24 janvier. 1882, en prescrivit le maintien. La cir- 
culaire recommande de choisir. l'élève chargé de la 
prière seulement parmi ceux qui ont été désignés 
par leurs familles comme devant participer aux pra- 
tiques religieuses ; les autres doivent, ajoute-t-elle, 
avoir assez le respect des croyances d’autrui pour 
assister en silence à un exercice d’ailleurs assez 
court et qui leur permet de se recueillir eux-mêmes 
comme ils l’entendent. Le ministre constate, d’autre 
part, que la prière récitée obligatoirement par Île 
professeur au début et à la fin de chaque classe est, 
presque partout, tombée en désuétude et. déclare 
qu’elle est supprimée. j 

La même circulaire porte que la préparation de 
la première Communion aura lieu comme par le 
passé, mais que le recteur pourra, le cas échéant, 


Le 
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conseiller aux aumôniers de ne pas donner à ‘cette 
préparation une extension excessive. 

+ 5. —— Le traitement des aumôniers des lycées 
connut, comme celui de la plupart des fonction- 
naires, bien des vicissitudes ; le décret du 16 avril 
"1853 le fixa, dans les départements, à 2500, 2200 
l'ét soco francs, selon les classes, et le décret du 
29, janvier 1874 établit, pour les lycées de Ja Seine 
= et de Versailles, une échelle de traitements variant 
de 2600 à 4500 francs. 

= Les aumôniers étaient logés dans les lycées, mais 

cet avantage leur fut enlevé en 1882. Ils avaient 
droit à une pension de retraite. 

6. — Des aumôniers furent attachés aux collèges 
communaux (v. statut du 28 septembre 1814, 
titre a°, $ 3 et litre 3). Dans la pratique, ces fonc- 
tions étaient souvent confiées à des prêtres chargés 
déjà d’un ministère paroïssial et qui ne touchaient 


A 


par Je ministre de l’Instruction publique, les autres 
étaient simplement agréés par le recteur après 
entente avec l’évêque, Leurs attributions étaient les 
mêmes que celles des aumôniers des lycées. 


- cerne l’enseignement religieux : l’enseignement reli- 
gieux, d’après l'article 5, sera donné, :sur ; la 
demande des parents, par des ministres des diffé- 
 renfs cultes, dans l’intérieur des établissements el 
hors des heures des classes. Les ministres des cultes 
. seront agréés par le ministre des Cultes ; ils ne rési- 
 deront pas dans l'établissement. 
= D'après le projet qui fut soumis au Sénat, l'en- 
: seignement religieux ne devait pas être donné dans 
: les externals, mais cette rédaction fut modifiée. sur 
la proposilion de M. Bérenger, qui demanda qu’au- 
‘cune distinction ne fût faite, à cet égard, entre les 
internats et les externats (v. rapport supplémen- 
taire de M. Henri MARTIN, au Sénat: Dalloz P, 87, 4. 
= 58, note 2). 


IH, — Sous le régime de la Séparation. 


+ 8. — L'article 2 de la loi du g décembre 1905 
__ pose le principe que la République ne reconnaît, 
“ne  salarie, ni ne subventionne aucun culte. En 
. conséquence, déclare-t-il, à partir du 1° janvier qui 
. suivra la promulgation de la présente loi seront 
” supprimées des budgets de l'Etat, des départements 
_ et des communes, toutes dépenses relatives à l’exer- 
cice du cülte, Mais la suite du texte prévoit quelques 
 exceplions : « Pourront toutefois être inscrites aux- 
748 dits budgets lés dépénses relatives à (des services 


du culte dans les établissements publics, tels que 
… | lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. » 
Res De Ada discussion assez :confuse qui ‘a préparé ce 
texte. soit à li Chambre des députés, sait au Sénat, 
l’on peut, semble-t-il, dégager les idées suivantes : 
10 Le S’r1% de l’article 2 de Ia loi du 9 décembre 
1905, en déclarant l'ignorance légale des cultes et 
en supprimant des budgets de l'Etat, des départe- 
ments et des communes ‘toutes dépenses relatives 
à T'exércice du culte, ne fait aucun obstacle à la 
\ rémunération, ‘sur des fonds publics, des ‘aum6- 
niers des lycées et collèges ; 2° les élèves des lycées 
et collèges ont le droit absolu ‘de: pratiquer leur 
religion et de recevoir l'instruction religieuse ; 3° le 
gouvernement <e réserve Je choix des moyens d'as- 
surer celle liberté, 


— « Documentation Ca 


qu’une modique indemnité. Certains étaient nommés 


d’aumônerie et destinées à assurer le libre exercice’ 


| btique, vous verrez qu'il ne s’y trouve pas de crédit 


dé. 
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‘9. — Plusieurs fois le ministère « déclaré que le 
$ 1% de l’article 2 permettait, à lui seul, de rému-. 
nérer, comme pur le passé, les aumôniers des lycées 
et des collèges. Répondant à M. Maurice Sibille qui 
venait de développer l'amendement : « Pourront 
toutefois être inscrites aux dits budgets les dépenses 
relatives aux sexvices d'aumônerie.., », amendement 
devenu le $ » acluel de l'article 2, le münistre fit 
la déclaration suivante : RS 

« On a parlé des hospices, des collèges des 
lycées ; je crois qu'à l'égard de ces établissements - 
la question ne se pose pas... La raison est la sui- 
vante : c'est que des hospices, les lycées, les col- 
lèges ont des budgets spéciaux qui sont absolument 
distincts des budgets de l'Etat et des communes ; … 
ce sont des établissements autonomes... Si vous : 
jetez les yeux sur le budget de l'instruction pu- 
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particulier destiné à rémunérer les ecclésiastiques … 
qui exercent leur minisière dans les établissements … 
d'enseignement qui dépendent de l'Etat ; il y est 
inscrit seulement une subvention globale versée par 


_ l'Etat aux lyoées qui ne peuvent pas équilibrer leurs … 


dépenses avec leurs propres recettes, Il m’y a pas, | 
je le répète, dans le budget de l'Etat, de crédit par- 
ticulier pour rémunérer les services des aumôniers.., 
Je tiens à le redire, l'amendement de M. Sibille n'est 
pas nécessaire pour permettre aux lycées, aux col | 
lèges, de continuer à rémunérer les ministres du 
culte dont les services seront réclamés de ces éla … 
blissements. » Chambre des députés, 2° séance du 
18 avril n905,.J,:0;;.p. 13098, col: 3, KE : 

Cependant M. Aristide Briand, expliquant dans 
son rapport (p. 290, col. 2) le sens du $ 1% de l’ar- | 
ticle 2, avaït dit : « I faut aller plus loin et ad- - 
mettre qu'aucune dépense relative à l'exercice du 
culte ne pourra être comprise dans des budgets sps- 
ciaux rattachés, pour ordre ou non, aux budgets gé- 
néraux de l'Etat, des départements ou des com- 
munes. Ainsi les aumôneries des asiles publics, des 
lycées, collèges, etc. ne peuvent faire l’objet de 
crédits permanents et réguliers dans les budgets pri- 


cités. Lorsqu'un de ces établissements fera, appel, 


dans l'intérêt privé d'un pensionnaire où d'un 
membre du personnel, aux offices d’un ministre 
äâu culte, celui-ci pourra être légitimement rému- 
néré, mais comme le serait un fournisseur ordinaire, 
par exemple un médecin occasionnel. » 

M. Maurice Sibille ne manqua pas d’opposer l'une 
à l’autre l'interprétation du ministre des Cultes et 
celle de M. Briand (2° séance du 13 avril 1905: © 
J. O., col. 2 et 3 de la page 1399). M. Briand recon- : 
nut sans doute que la comparaison dont il avait usé 
dans son rapport était boiteuse et qu'il ne fallait pas 
faire dire au texte du $ 1% plus qu'il me ‘disait : 

« Je me rallie volontiers, déclara-t- au nom de da 
commission, à l'interprétation donnée par M. le 
ministre. » 

M. Sibille prit acte de cette déclaration, mais,  fai- 
sant remarquer qu’un nouveau ministre «moins .con- 
ciliant pouvait revenir sur cette interprétation, il 
maintint son amendement, qui, finalement, fut 
adopté. M. Sibille ne croyait pas être un aussi bon 
prophèle, et nous verrons -que, dans les budgets qui 
suivirent la Séparation, quelques milliers de francs 
furent: supprimés, à titre d'indication, idu crédit 
global en faveur des lycées, parce que, pour mie 
faible partie, ce crédit concernait les aumôniers. 

Au Sénat, M. Guillier présenta un amendemeni 
ainsi conçu : « Remplacer le deuxième paragraphe 
de l'article ») par les dispositions suivantes: Pour- 
ront toutefois être inscrites auxdits budgets, ainsi 
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qu'à ceux des établissements ci-après visés, les dé: 
| penses relatives à des services d’aumônerie et des- 
| timées à assurer le. libre exercice. du culte suivant 
les: règlements actuellement en vigueur, soit sur 
les bâtiments de la flotte, soit dans les établissements 
publics tels qu'écoles spéciales, Iyeées, collèges, hos- 
pices, asiles et prisons, » (Séance: du Sénat, du 21 no- 
vémbre 1905, J. O., p. 144 et s.) er 
Le ministre, se référant à ce qu'il avait dit à la 
€bmbre et que nous avons cité, affirma à nouveau 
que, même si l'amendement Sibillé n'avait pas été 
vob, « les aumôniers auraient pu cependant être 
maintenus au lendemaim de- la Séparation, dans les 
_ eenditions où ils exercent leurs fonctions aujour- 
| d'hui, purce que les indemnités. ow trailements qui 
_ leur sont alloués: ne se sont jamais confondus. avec 
_ lès dépénses inscrites aw budget des cultes pour le 
traitement des ecclésiastiques ». Le Journal Ofj:ciel 
{ibid., p. 1444, col. 3ÿ porte à cet endroit: « C’est, 
cela, à gauche, » Le ministre spécifia, d’ailleurs, 
que l'Etat agirait désormais comme intermédiaire 
pour l’organisation d'un service privé. Et si l'arneu- 
dement de M. Guïllier fut rejeté, ce m'est, pas par 
désaveu de cé qui fut dit à la Chambre, mais parce 
quil fut présenté comme inutile. 


19, — En second lieu, i a été spécifié dans la 
discussion que les élèves des lycées et collèges ont 
le droit absolu de pratiquer leur religion et de rece- 
voir l'instruction religieuse. Ce, droit découle néces- 
sarement de l’artiele 1° de la loi du 9 décembre 
1909, qui assure la liberté de conscience et garantit 


le libre exercice du eulte ; et c’est pourquoi le gou- 


 vérément à pris, à légard dé ceux qui ne peuvent 

en foute liberté recourir au service ordinaire dm 

culte public, i’engagement de leur assurer toutes 
_ facilités dans Faccomplissement des devoirs reli- 

* Sieux : 

a Quand l'Etat recoit (des élèves) dans ses établis- 
sements, a dit le ministre des Cultes au cours de là 
5 séance de la Chambre du 13 avril 1905 (J. O., 
pH. 1398, col. 3), il a lé devoir, il l’avait auparavant, 
it l'aura davantage demain, puisque vous avez con- 
sicré Île principe de la liberté de conscrence, de 
leur assurer le moyen de suivre leur culte, » Quel- 
ques instants plus fard, le ministre redisait : 
« L'État a le devoir dé donner à ceux qui sont dans 
ces établissements (universitaires) le moyen de pra 
tiquer leur culte. » Or, pratiquer le culte, lorsqu'il 

_ s’agit de fa religion catholique, c’est non seulement 

aséister à la messe du dimanche, mais encore se con- 

fosser, contmunier, recevoir une instruction reli- 
sieuse suffisante... 

Au Sénat (Séance da 21 novembre 1g05: J. O., 
. 144h, col. 3), lé miinistre fit des déclarations ami- 
lôgues : « Les frais d’aummônerie sont des dépenxes 
auxquelles l'Etat pourvoit comme un simple p'uifi 
cülier qui, pour son service personnel, fait appel au 
ministre d’un éulte... L'Etat, dans cette circonstance, 
me joue que lé rôle d’un intermédiaire à l'égard des 
personnes qui, placées sous son autorité, demandent, 
ewimimie c'est leur droit, à continuer, soit dans les 
écoles, soit dans les hospices ou les prisons, soit au 
service militaire, les pratiques religieuses auxquelles 
elles sont attachées. » 


p 


#1. — Enfin le gouvernement s’est réservé le choir 
deg moyens pour assurer la liberté de conscience el 
U liherié du culle dans les établissemenis univer- 
säaires. Après avoir reconnu que l'Etat à lé devoir 
d'assurer ces libertés aux élèves dés lycées et col 
jges (Chambre des députés, 2° séance du 13 avril 
1005, J. O., p. 1399, col. 2), le ministre à ajouté : 


min. 
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«, I v a plusieurs moyens d'arriver à ce résultat, » 
Et il à cile des 1ycées ow colièges sans aumônier, qui 
conduisaient les <lèves aux catéchismes ow aux of: 
fices de l’une des paroisses de la ville ; il à même 
signalé tcl collège où la rémunération du préire 
mis à la disposition des élèves avait lieu par un 
abonnement à forfait passé avec les familles: ce . 
prêtre: touchait le montant des abonnements payés 
par les parents: des élèves et ne recevail pas d'autre 
indemnité. ; 
De son côté, M. Sibille, lorsqu'il a fait voter son. 
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amendement : « Pourront toutefois... », a reconnu 2e 


qu'il ne s'agissait là que d’une pure faculté. Au 
ministre des Cultes qui reprochait à ce texle d’im- 
poser un mode d'organisation spécial, M. Sibille 
répondit une première fois : « Non, mon amen- 
dement comporie: le mot « pourront » et non le mot. 
« devront »; et une seconde fois :. 


12. — Il ressort. donc: très neltement de la dis. 
cussiorr qui eut lieu devant les Chambres que Le gou 
vernement pouvait ne rien changer à l’orgünisation 
antérieure, que les établissements publics d’ensei- 
gnement — el il faut entendre ces mots non dans 
leur sens technique, mais dans le sens le plus large, - 
— pouvaient inscrire dans leur budget des sommes 
destinées à rémunérer les aumôniers, que l'Etat, 
les départements et les communes pouvaient contris | 
buer légalement à cette rémunératicn, que le gou- 
vernement devait assurer de Ha façon qu'il juge- 
rait fa meilleure la liberté religieuse. 

À cet égard la scule solution qui convînt était le 


HOTTE 


stalu quo. C'est ce que demandait en novenibre 1904 / 


— mais les raisons étaient les mêmes au lendemain 
de la Séparation — M. Chaumié, alors ministre de 
l’Instruction publique : « Tant que nous aurons des: 
inlernes dans nos lycées, c'est à mon sens un acte 
de haute liberté et de haute conscience ‘à l’gard 
des pères de famille de maintenir l’état de choses, 
existant, » C'est ce que demandèrent, en très grand 
nombre, les proviseurs des lycées, les principaux des: 
collèges, les conseils d’administration et les associa- 
hons de parents d'élèves. 

Non seulement, dans la plupart des cas, il est 
nécessaire qu'un prêtre soit spécialement affecté à 
chaque établissement pour que la liberlé de eon- 
science et la liberté du culte y soient pleinement 
assurées, mais le mode de rémunération de ce prêtre, : 
doit être le même que par le passé, c’est-à-dire à la 
charge de l'établissement public intéressé, ou, par 
voie d'incidence, à la charge de l'Etat ou des com- 
munes. : 

Sans doute les parents ont un intérêt à la pré- 
sence de l'aumônier, intérêt égal, ni supérieur 
ni moindre. à celui qu'ils avaient avant la Sépara- 
tion, alors que les budgets officiels en faisrient 
tous les frais, mais les établissements eux-mêmes y 
ont un intérêt plus considérable : cetie présence 
donne aux familles une satisfaction et des garanties 
qui maintiennent ou accroissent la clientèle univer- 
sitaire, elle permét de concilier les heures des exer- 
cices et de l’enseignement religieux avec les emplois: 
du temps les plus compliqués, elle facilite le main- 
tien de l’ordre et de la discipline, elle supprime des 
sorties sans nombre, et qui seraient fort onéreuses 
puisqu'il faudrait payer aux répéliteurs on aux sur- 
veillants d'internat des quantités d'heures supplé- 
mentaires, elle donne à l’administralion sur l’aum6- 
nier un certain droit de tutelle qui n’est pas sans 
avantages pour cle, etc. 

Puisque la situation des aumôniers de l’Université - 
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LS on l'a justement dit et répété — était indépen- 


anciens 
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dante du régime concordaire, il était juste et pru- 
dent de n’y pas toucher. 


II. — Après la Séparation. 


13. — On n’a pas eu cette sagesse. Dès 1906, le 
erédit, pour insuffisance des recettes dans les lycées, 
fut diminué de 2 000 francs aux chapitres 65 et 66 
du budget de l'instruction publique ; la même ma- 
nifestation avait lieu l’année suivante (J. O., 
Chambre des députés, 1906, pp. 2905 et s., et 1907, 
p. 2092). 

Le 5 novembre 1907, à l’occasion d’une question 


_ posée par M. l’abbé Gayraud, M. A. Blanc demanda 


à quelle décision le gouvernement s'était arrêté rela- 
livement au maintien ou à la suppression des aumô- 
niers dans les établissements d’enseignement secon- 
daire. Le ministre, M. A. Briand, déclara que les 
aumôniers n'avaient pas été remplacés, 
mais que l’enseignement religieux, là où s'étaient 
produites des vacances, était donné par des ecclé- 
siastiques payés non par les familles, mais sur 
les fonds de l’internat (J. O., Chambre des députés, 


1907, p. 2058). Il ajouta qu'il avait procédé à une 


enquête auprès des conseils d’administration des 


_ lycées de France, que l'unanimité s'était prononcée 
pour le maintien de l’enseignement religieux dans 


Fintérieur de i’établissement, et la majorité pour 


_ que cet enseignement fût donné par un ecclésias- 


tique qui serait payé suivant le nombre d’heures 


de son service, par les parents, à part et en sus de 
la pension, comme le sont les professeurs d’arts 


d'agrément, Il ajouta que le gouvernement était 
décidé à mettre en vigueur ce système dès la pro- 


+ chaine rentrée d'octobre. 


14. — AÀ la séance du lendemain, 6 novembre 
1907, le ministre fit part à la Chambre d’un accord 
intervenu entre le gouvernement et la commission 


du budget sur les bases suivantes (J. O., p. 2065, 


col. 1) : aumôniers en exercice maintenus jusqu’à 
leur démission, leur retraite ou leur décès ; après 
leur disparition, appel à des prêtres de la localité 
payés suivant leurs services ; caractère facultatif 
donné à l’enseignement religieux ; obligation pour 
les familles qui voudront assurer cet. enseignement 
à leurs enfants d’en faire la demande formelle ct 
de payer, de ce chef, en sus de la pension, une 
indemnité spéciale ; seuls les boursiers avaient droit, 
sur le désir exprimé par les familles, à l'instruction 
religieuse uux frais de l'Etat. Sur ce dernier point 
Je ministre de l’Instruction publique, M. Doumergue, 
devait, plus tard, confirmer le droit des boursiers 
(séance de la Chambre du 29 octobre 1908). Cet 
accord fut aussitôt accepté par la Chambre, puis 
ratifié par le Sénat dans sa séance du 25 décembre 


1907. 


15, — Quoi qu'il en soit de la légalité de l'ac- 
eord du 6 novembre 1907, on a pu dire avec raison 
qu'il n’a aucune force de loi ; les seuls actes du 
Parlement qui aient force et sanction juridique, du 
moins dans ce domaine, sont les lois ; le Parlement 
ne passe pas de contrats au sens juridique du mot 
et un accord semblable n’a qu'une valeur politique, 


qui ue peut comporter que des sanctions d'ordre po- 


fitique (interpellation, question, etc.) Rien n’em- 
pêche donc que les parties (commission des finances 
ét ministre de l’Instruction publique) s'entendent 
à nouveau pour le modifier ou pour le faire dispa- 
raître, On peut même dire qu’une modification ap- 


portée par le ministre seul, sans observation de Ja 


« Documentation 


part de la commission des finances, serait correcte 
Nous verrons bientôt que le fait s’est déjà produit. 


; + 

16. — Cependant l'accord de 1007 est resté, pour 
une large part, la charte des aumôniers universi- 
taires, - 1 


D'abord les anciens aumôniers nommés avant le 
1 octobre 1903 ont conservé le bénéfice de leur si- 
luation antérisure ; ils sont considérés comme des 
fonctionnaires. Le décret du 27 août 1907 a fixé leur 
traitement à un taux intermédiaire entre celui des 
professeurs adjoints et celui des professeurs titu- 
jaires licenciés : 13 800 francs à 17 000 francs pour 
Paris, la Seine et la Seine-et-Oise, 12 000 francs à 
15 000 francs pour les autres départements. Un dé- 
cret du 28 mai 1930 a porté le chiffre du traitement 
des aumôniers de garçons des départements d’un 
minimum de 15600 francs à un maximum de 
19 000 francs. Ces aumôniers ont en outre l’avan- 
tage d’une pension de retraite. 

Seuls reçoivent l’instruclion religieuse et suivent. 
les exercices du culte les élèves dont les familles 
le demandent expressément ; pour cela, les familles 
acquittent une rétribution spéciale. Les parents des 
boursiers peuvent en être exonérés, mais, ou bien 
ils ne le savent pas, ou bien ils n’osent demander 
cette exonération. 

Lorsqu'un aumônier fonctionnaire vient à dispa-. 
raître, le proviseur, représentant des familles, de-. 
mande un remplaçant à l’évêque diocésain, qui. 
désigne un « prêtre local » (Décision du comité con- 
sultatif de l’enseignement secondaire, 7 mai 1908). 


17, — Mais là s'arrêta l’exécution de l'accord de 
1907. D’après lui, dans les lycées pourvus d’un aumÿ. 
nier-fonctionnaire la rétribution payée par les fa- 
milles pouvait ne pas correspondre exactement au. 
traitement de cet aumônier ; dans les lycées qui 
feraient appel à des prêtres de l'extérieur, cette, 
rétribution devait, au contraire, être calculée sur. 
l'indemnité qui leur était accordée. 

Mais on n'en fit rien, et, le 18 mai 1908, parut 
une note de service ainsi conçue : « C’est au conseil 
d'administration qu’il appartient de fixer le taux de 
cette rétribution dont mention doit être faite dans 
le prospectus de l'établissement. Les sommes versées 
par les familles. seront encaissées par l’économe, … 
qui les inscrira en recette au budget de l’internat. 
L aumônier ou l’ecclésiastique chargé du service 
n'aura pas à s’en préoccuper. Les rétributions exi- 
gées des familles ne représenteront pas nécessai-. 
rement le traitement ou l'allocation de l’ecclésias-… 
tique ; elles viendront simplement en déduction 
de la dépense prévue au budget de l’internat. » Ainsi 
donc les aumôniers nouveaux reçurent une indem-. 
nilé forfaitaire inscrite au budget de l’internat et. 
les familles acquittèrent une contribution de prin- 
cipe, d'ordinaire fort modérée, ce qui montre bien 
que le ministère de l’Instruction publique ne consi- 
dérait pas l'accord du 6 novembre 1907 comme in- 
tangible, 


18. — Au lendemain de la victoire du cartel des- 
gauches, du 11 mai 1924, tout changea. Préparé par 
une circulaire du 10 novembre 1926, un décret fixa, 
le 23 mars 1927, le taux annuel de l’heure supplé- 
mentaire des fonctionnaires de l’enseignement secon: 
daire : les professeurs agrégés reçurent, par heure 
supplémentaire annuelle, 1 200 francs ; les titulaires. 
non agrégés, 1 000 francs ; les chargés de cours, 
a5o francs ; les répétiteurs 600. Puis, on ne sait 
pourquoi, car les nouveaux aumôniers n’ont ni trai- 
tement ni indemnité de base, la rétribution des mi- 
nistres des cultes chargés de l’enseignement reli- 


: 


PR PR CRE PE ve PE EVE: 
0 eux et du” culte dans les lycées était fixée par le 
même décret à 6oo francs par heure annuelle de 
ervice, Assimilés aux simples répétiteurs, qui, eux, 
ont un traitement, auquel s'ajoutent les heures sup- 
_plémentaires, les aumôniers ne tardèrent pas à des- 
cendre au-dessous de ces fonctionnaires : successi- 
_vement les décrets du 15 novembre 1928 et du. 
23 octobre 193: relevèrent les indemnités horaires 
ù 1737 francs ct 2403 francs pour les agrégés, à 
1332 francs et 1737 francs pour les titulaires non 
“agrégés et les chargés de cours, à 1053 francs et 
1359 francs pour les répétiteurs ; les professeurs de 


les 
819 francs, seuls les ministres du culte demeurèrent 
à 600 francs (700 francs pour les aumôniers de la 
Seine et Seinc-et-Oise), ce qui leur donne une 
situation inférieure à celle de tous les autres fonc- 
tionnaires, même à celle des agents du service éCo- 
 nomique, c’est-à-dire des domestiques, ; ù 


19. — Entre temps paraissait un document capi- 
tal, la circulaire ministérielle de M, Herriot du 
nov, 1929 ; en voici les dispositions principales : 
_ 1° La recette pour frais d'éducation religieuse et 
de première Communion ne doit être maintenue que 


dans les seuls lycées d’internat qui comptent encore 
un aumônier fonctionnaire d'Etat ; dans ce cas, le 


taux à réclamer aux familles ne peut être inférieur 
à 60 francs par an ; 2° dans les autres lycées d’in- 
_lernes, où des ministres du culte non fonctionnaires 
-sont chargés du culte et de l’enseignement religieux, 
les externes pourront continuer, lorsque les familles 
y trouveront leur commodité, à suivre les cours 
donnés aux pensionnaires ; 3° dans les lycées 
 d’exlernes, il n’y a pas lieu d'organiser ou de 
maintenir cet enseignement ; 4° les recelites font 
l’objet d'une perception forfaitaire unique pour 
l’année, quelle que soit la date de l’entrée de l'élève, 
là où les lycées d’internes n’ont plus un aumônier 
-fonclionnaire. él - 
__ Les tarifs, dans le second cas yisé ci-dessus, doivent 
être fixés de tele manière que les recettes couvrent 
_intégraleraent les dépenses de toute nature pour frais 
_ du culle ct ‘enseignement religieux. Ces dépenses 
_ne peuvent en aucun cas, conformément aux prin- 
cipes posés par le Parlement (sic), être supportées 
par le budget de l'établissement. Pour éviter toutes 
les difficultés comptables, on ouvrira un compte 
aux services hors budget où seront elassées les re- 
_cettes et les dépenses du culte et de l’enseignement 
religieux. Aucune dépense de cette nature ne pourra 
être imputée aux crédits budgétaires, sous aucun 
prétexte, ù EUR 
Enfin la circulaire rappelle que les ministres des 
cultes devront recevoir les émoluments prévus par 
le décret du 23 miars 1927, mais ajoute que le 
nombre des heures de service devra être établi de 
telle sorte que la dépense ne soit pas supérieure à 
la recette prévue. : 
Toutes ces décisions ont été corroborées par la 
réponse n° 13123 adressée à M, Edouard Soulicr, 
député de Paris (J, O., 4 août 1927), et par deux 
lettres ministérielles du 14 novembre 1927 et du 
ro décembre 1927 : la nouvelle réglementation, 
répond le ministre à toute réclamation dont on le 
saisit, n'est que l'application des principes posés 
par le Parlement ; il n’y a aucun moyen légal de 


Y 


rétribuer autrement les aumôniers. 


20. — Par l'application de ces principes, dont 
€ . TDF + Fr « . r L] RUE ; 
nous avons déjà démontré l’inanité, l’aumênerie des 


_ Jycéss subit, en ce moment, une grave crise, 
D UD.LC.,1033:634 — 2 


Eyrnnastique arrivèrent à 927, puis à 1062 francs, | 
professeurs de chant et "de couture reçurent 


. 4 —s" 
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LR traitement des aumôniers est absolument in- © 
stable ; il peut changer d'année en année, puisqu'il 
dépend du nombre des heures de services, et donc j 
du nombre des élèves et du bon vouloir de l’admi- 
nistration ; il ne permet pas, dans bien des cas, 
de vivre décemment.…, et la situation morale des 
aumoôniers se ressent d’une situation-matérielle si 

baissée. Sans compter que le régime de l'accord d… 
1907 met tout à la discrétion des conseils d'adminis- 
ration, qui ne consultent pas les premiers inté. 
ressés : les aumôniers ct leurs évêques. Ceci porte 
ou à porté à des abus devant lesquels les aumôniérs 
Sont désarmés et impuissants : on a vu, dans cer- 
tains lycées, les cotisations des familles catholiques 
servir à payer le pasteur protestant ; dans tel lycée à 
on refuse de compter à l’aumônier les heures du QU ; 
culte (confessions, prédications, services religieux, | 
etc.), ce qui diminue d'autant ses émoluments RAR 
ailleurs, après avoir servi l'indemnité réglementaire 
au taux de 600 francs, l'administration se trouve 
avoir à son compte, hors budget, un boni de neuf 
mille francs, qui servira peut-être pour les années 
maigres de l’avenir. Mais tout ceci ne comporte-t-il 
pas une forte dose de joséphisme et d’arbitraire ? 

Quand aux parents, on leur impose .une charge, 
parfois prohibitive, dans les lycées peu importants, 
qui sont les plus nombreux. Où bien il faut consti- 
- tuer des classes avec les éléments les plus disparates, 
qui réunissent, par exemple, les élèves. depuis la :. 
8° jusqu’à la philosophie et aux mathématiques, et 
la liberté de l’enseignement religieux n’y trouve 
guère son compte, ou bien l’on en vient à demander 
une rétribution excessive pour chaque élève : dans 
un lycée elle atteint 108 francs ! Est-il juste, d'autre 
part, de demander aux familles le payement intégral 
des « dépenses de toute nature, pour frais de culte 
et enseignement religieux », de décider qu’ « aucune 
dépense de cette nature ne pourra être imputée aux , , 
crédits budgétaires sous aucun prétexte », d’après à 
les termes mêmes de la circulaire du 5 novembre 
1929; alors que les lycées sont, nous l'avons vu, 
les premiers bénéficiaires de la présence des aumô- 
uiers D Est-il équitable de faire payer tous les frais, £ 
“et donc, non seulement les traitements de l’aumô- 
nier, de l’organiste, du sacristain, mais encore les 
achats, les réparations des ornements où du mobi: 
lier, à des élèves qui ne sont souvent que des 
“hôtes de passage ? On peut se demander si, de la 
part de familles micux renscignées, il n’y aurait pas © 
lieu à répétition de l’indu, du moins dans certaines 
conjonctures, | 

Qui ne voit enfin ce qu'il y a d'’étrange, de la 
part d’un lycée, établissement public, à organiser v 
un denier du culte, d’ailleurs fort onéreux, à se 
faire entrepreneur de cérémonies religieuses comme 
celle de la première Communion, à imposer enfin — 
une rétribution très lourde pour la simple assistante 
aux exercices du culte, qui, partout ailleurs, est gra- 
tuile À À 

C'est là qu'il faut chercher les illégalités, et non 
dans l'inscription d’un crédit au budget d'un éta- 
blissement ‘publie, et même au budget de l'Etat, 
d’un département ou d’une commune, inscription 
que l'on reconnaît comme parfaitement légale, en 
vertu de l’article à de la loi du 9 décembre 1905, 
lorsqu'il s'agit des aumôneries de l’armée, de la 
marine, des hôpitaux; des prisons, où même des 
aumôniers des collèges ou des internats munii- 
paux des lycées de jeunes filles. 

Pour ne citer qu'un exemple, les écoles prépara- 
toires de la marine (écoles des pupilles de la marine, 
des apprentis mécaniciens, etc.) ont des aumôniers 


2 


coles ne payent rien, ni pour les frais du culte, ni 
pour l'instruction religieuse : l’article 2 de la loi 
.de: Séparation joue ici pleinement, et ce n'est que) 
justice, 


intérêt explique son geste ? Je le veux bien, mais 
_je: remarque que les lycées, du moins certains grands 
lycées, préparent des” candidats à: 
supérieure, à l'Ecole polytechnique, à Saint-Cÿr à 
_ l'Ecole navale. …, et qu'ici l'intérêt n'est pas moindre 
pour le. pays ; ; que tous les lycées préparent au bac- 
Calauréat, qui donne accès à beaucoup de carrières 


veiller à à leur. honmête. recrutement. D'ailleurs, le sys- 


: dans trois classes, supposé. qu ’on veut faire des lycées 
les écoles d’une élite, N’est-il pas arbitraire de faire 


alors que les externes comme les internes ne peuvent 
convenablement la recevoir que dans les locaux sco- 
ee aires P { 

Il n'est pas étonnant que’ tout le monde. désap- 


è | te des conseils d'administration et les éco- 
omes 


pétence et qui impose la difficile besogne de mettre 
ssentiellement variables et ne 


IV. — Solutions posslites pour l'avenir. 


21. La 


fi solution des 
actuelles, 


meilleure: 


 Concordat. Le ministre de l’Instruction publique, 


. services privés el mon un service, public. 

Ce traitement devrait être convenable et en rapport 
avec le coût actuel de la vie, Nous savons que le dé- 
- cret du 28 mai 1930 à sensiblement relevé le taux des 
traitements des aumôniers fonclionnaires dans les 
He des départements ; d'autre part, le décret du 


annuelle aux ecclésiastiques chargés de l’enseigne- 
_ment religieux dans ls établissements d’enseigne- 
. ment. secondaire du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de 


» Ja Moselle à 936 francs par heure hebdomadaire. 
26 J. Delpech dans le Répertoire de droit et juris- 
__ prudence d'Alsace-Lorraine, v° « Enseignement », 
0 pr -r0 cr uet Documentation: Catholique; t. 20; 


col. Fe Le gouvernement. trouverait, là des sugges- 
tions utiles pour appliquer l’adage « À travail égal, 
salaire égal ». 


22, — Les aumôniers des lycées, qui ont fondé 
une association professionnelle sous le couvert des 
lois du 21 mars 1884 et du 12 mars 1920, proposent 
une autre solution, Ils suggèrent les mesures sui- 
: vantes : 1° rélour au régime établi par la note de 
service. du 18 mai 1908 ; 2° indemnité forfaitaire et 
avec minimum uniforme au profit des aumôniers 
de tous les Jycées des départements ; 
serait basée sur 
ne de 


assimilation, 


+ Dira-t-on qne l'Etat a un intérêt spécial à préparer, 
de bons marins, de bons mécaniciens et que cet | 


- libérales et que l'Etat aurait grand tort de ne point. 


-tème de la gratuité et de la sélection, appliqué déjà. 


payer celte élite pour la seule édneation religieuse, 


s prouve ce régime ; les aumôniers, les familles, les 


difficultés 
la plus franche et la plus juste, serait le (| 
‘retour pur eb simple au régime en vigueur sous le | 


“vétribuée sur les fonds de l'Etat et les élèves de ces | 


l'Ecole normale 


Quant aux sous-économes, ils qnt déclaré: 
par deux fois qu’ils ne voulaient plus s’occuper: 
d'un service hors budget qui n’est plus de leur com- | 


en équilibre stable et en balance exacte des éléments : 


4e lors de la discussion de la loi de Séparation, a. 
_ maintes fois affirmé que le maintien de ce régime! 
serait possible, étant bien entendu toutefois que le! 
) traitement des aumôniers rémunérerait désormais des | 


16 septembre 1929 a fixé la rémunération forfaitaire | 


celte indemnité : 
un minimum de dix heures de ser- | 
en cé qui concerne le taux | 

à appliquer auxdites "heures, au taux fixé pour les | 
heures sungplémentaires des titulaires non agrégés ; | 
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4 oo ttes Où diminution Re 
faitaire, lorsque le nombre des élèves 
‘important où moins important que celui qui 
lime un service de dix heures ; 5° ouverture d’un 
crédit spécial pour les frais du ’eulte ; 60 contri de 
‘tion modérée, et partout la même, de la par 
familles 5 7 encaissement de cette contributio 
qui ne représentera pas nécessairement le abus 
de l’aumônier, aw budget de l’externat. M. le c 
noine Aurouze, aumônier du lycée d’Avignon 
président très dévoué de l'association professionnel 1 
‘des aumôniers, a d’ailleurs publié sur ces questic 
une excellente brochure, à laquelle nous renvoy 
nos Jecteurs. PET AA 


23. — Quoi qu ‘il en soit, il PTE une solutio 
à la question des aumôniers des lycées. En°les tr 
tant comme il les traite, le gouvernement sembl 
_ proclamer la supériorité de la force physique sur le 
forces morales et spirituelles: les horaires se fon 
flexibles lorsqu’il s’agit d’ exercices physiques, et 
traitement, déjà fort © honorable, des. professeurs de 

gymnastique s'accroît aisément du fait d’heures 
supplémentaires, dont la nécessité n’est pas toujou 
évidente. En traitant les aumôniers comme il les 
traite, le gouvernement illustre, de fre inattendue 
celle devise que la parole — la parole de Dieu ici 
— n’est que d'argent, alors que le silence est d’or 
puisqu'il rétribue beaucoup plus largement ceua 
que, d’une façon déplaisante et souvent injuste, x 
dénommait jadis « professeurs -de;: silence 2». , - 
Tout cela nous fait espérer, ou du moins | 


une situation plus digne de l'Eglise, que le 
aumôniers représentent, et de l’Université qu'ils on 
toujours loyalement servie. 


Chenoine Lucrex Crouziz., 


- professeur de droit. administratif 
catholique de. Toulouse: 
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1... — Orig gine et Tistote — Sous: le régime de 
Ja Free absolue, avant la Révolution française 
_d + 1789; le roi concentrait en ses mains tous les 
pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire. Mais le 
oi prenait l’avis de son Conseil. Le Conseil du roi 
se divisait, 
chie absolue, en : Conseil d’Etat ou d’En Haut, 
Conseil des Dépêches, Conseil des Finances et Con- 
seil des Parties, Ce serait une erreur de penser que 
‘le Conseil d'Etat de cette époque avait le rôle qui 


appartient à notre Conseil d'Etat actuel. Il s’occu- | 


_pait des affaires politiques et jouait un rôle ana- 
‘ee à celui du Conseil des ministres de nos jours. 
é ste seulement que le Conseil du roi, dans son 
ensemble, remplissait alors plusieurs des rôles 
aujourd” hui dévolus au Conseil des ministres, au 


- Tribunal des es au Conseil d'Etat et à la Cour 
_de, cassation. 
+ 9, __ Le Conseil du roi Pr avec la Révolu- 


no Si on trouve le nom de Conseil d'Etat dans 
Ja loi du 27 avril-5 mai 1791, ce nom désigne le 
_ Conseil des ministres chargé de la direction géné- 


 rale des affaires politiques et administratives. 


3. — Le Conseil d'Etat. moderne apparaît avec la 
Constitution du 22 frimaire an VIII. Son rôle est 
défini par l’art. 52 : « Sous la direction des Con- 
suls, le Conseil d'Etat est chargé de rédiger les 
projets de loi et les règlements d’administration 
publique et de résoudre les difficultés qui s ’élèvent 
en matière d'administration. » Ainsi, le premier 
» rôle du Conseil d'Etat est d'ordre législatif, et on 
 n’ignore pas le rôle important qu'il a joué dans 
| la rédaction des Codes. Au point de vue du con- 
_ tentieux administratif, le Conseil d'Etat prend rapi- 


“3 


AY 


: RÉCLAMATIONS A L'AUTORITÉ 


dans les derniers temps de la. monar- 


dement figure de PAR 


Le L — Généralités. | =} 


| 


! vernement à prendre l'avis du Conseil d'Etat. Il en. a. 


: d’un établissement privé ou d’une association. L'avis 
: du Conseil d'Etat ne lie pas, en principe, le gou- 


| décision contraire à l’avis donné, sauf quand Ja se 


et les tiers, 


| des 


pes 1806 éorer du 
11 juin-22 juillet), un Comité du contentieux est 


créé pour préparer et instruire les affaires avec le = 8 


concours d'avocats, et le Conseil prend l'habitude 
de donner un avis conforme à celui du Comité. 
Mais on remarquera que, même en matière Isoue LE 
lentieuse, le Conseil d'Etat n’émet encore que des 


avis, il ne juge pas, et la décision est prisé par 
décret du chef d'Etat. 


4. — Sous la Restauration, le Conseil d'Etat à 
‘ses fonctions législatives et est tenu en défiance p E 
le gouvernement. 


A nn k 


fr < Phe- LE 
5. — La monarchie de Juillet le réorganise. 
Spécialement au point de vue contentieux, il déli- 
-bère comme un véritable tribunal : séances 
publiques, observations orales des avocats des par: 
lies, création d’ un ministère public exercé par des 
commissaires du roi qui concluent à: l'audience 
dans toutes les affaires. Le Comité du contentieux, | 
‘appelé comité de justice administrative, instruit des. 
affaires qui continuent à être portées devant l’assem- 
blée générale du Conseil, laquelle formule seule- | 
ment un avis De 


6, — Après la Révolution. de 1848, le Conse 
d'Etat récupère un rôle Tégislatif. Au point de vue 
contentieux, la loi du 3 mars 1849 donne n pou: 
voir de: juridiction à à la section du contentieux du 
Conseil d'Etat, qui pourra rendre des arrêts exéa 
toires. 


7. — Le second. Empire revint. au système de Ja 
justice retenue, le Conseil d'Etat n’émettant que 
des avis, même en malière contentieuse, et le chef 
| de l'Etat ayant seul le pouvoir de décision. à eu 


8. — La loi fondamentäle qui régit actuellemen: 
le Conseil d'Etat est la loi du 24 mai 1872. Elle 
lui confère définitivement le pouvoir de décision 
en matière contentieuse. Des modifications parfois 
importantes ont été apportées dans l’organisation 
du Conseil d'Etat depuis 1872, mais sans que désor: . 
mais sa physionomie s’en trouve sérieusement 
atteinte, # 


9. — Fonctions du Conseil d'Etat. — Les fonc: 
d'avis. Il est administratif. Le gouverne- 
ment peut prendre l'avis du Conseil d'Etat sur ; 
tout objet : préparation d’un projet de loi, TÉdAC= 4 
tion d’un décret réglementaire, acte administratif 
individuel. Dans certains cas, la loi oblige le: gou- 


d'administration 


+ 


est ainsi pour les règlements 
publique, pour les reconnaissances d'utilité publique 


vernement, qui conserve le droit de prendre une 


loi exige un avis conforme. 


10. — Comme tribunal, le Conseil d'Etat est juge 
| de « loutes les actions entre les personnes publiques 
ou entre ces personnes entre elles et : : 
fondées sur l'exécution, l’inexécution ou la mau- 
vaise exécution des services publics ». (Conclusions 
: de M. Romreu dans l'affaire Terrier, Conseil d'Etat, - 
6 février 1908 1 Rec., 1003, P. 94.) Le Conseil 
* d'Etat est juge de droit commun du contentieux de | 
l'administration publique générale ou locale. 


11. — Organisation. — Nous éludierons sous ce 
| titre le personnel et les organes. EX 

12, — A) Personnel. — Le personnel du Conseil 
d'Etat. comprend un président, un vice-président, 


présidents de sections, des conseillers, des 


| iiiies des Len nbles, des” auditeurs de Re el 
La deuxième classe. 

Le président du Conseil d'Etat est Je garde des 
# Fr ministre de la Justice. 
MO Les autres membres du Conseil d'Etat sont nom- 


més par décret du président de la République. 


13. —— Les auditeurs de deuxième classe, au 
nombre de 26, sont recrutés au concours. Nul ne 
peut être nommé auditeur de deuxième classe s’il 
a moins de 21 ans el plus de 26 ans au 1° janvier 
dei année du concours, Il faut être Francais, avoir 

__ satisfait aux lois sur le recrutement de l’armée, pré- 
senter un diplôme de licencié en droit, de licencié 
Lt ès lettres ou ès sciences, ou un diplôme de l'Ecole 
_ des Chartes, ou avoir satisfait aux examens de 
Sortie d'une des grandes Ecoles nationales: 


14. — Jes auditeurs de première classe sont au 
: nombre de or. Ils sont recrutés parmi les auditeurs 
de deuxième classe et nommés par décret sur pré- 
sentation du vice-président ct des présidents de 
_ section du Conseil d'Etat. Ils doivent être âgés d’au 
moins 25 ans et ne pas avoir plus de 34 ans comptés 
au r* janvier de l’année de leur nomination. Ils 
doivent compter quatre années de fonctions depuis 
leur nomination d’auditeurs de deuxième classe. 


15. — Les maîtres des requêtes, dont le nombre 
est actuellement de 43, sont pris dans la proportion 
des trois quarts parmi les auditeurs de première 
classe et dans la proportion d’un quart parmi des 
fonctionnaires ayant au moins dix ans de services 
… publics, civils ou militaires, Ils doivent être âgés 
4 N d'au moins 30 ans. 


16. Be es conseillers d! Etat se divisent en deux 


17. — Les conseillers d’ Etat en service ordinaire 
sont au nombre de 39, y compris les présidents de 
_ section et le vice-président du Conseil d'Etat. Ils 
sont nommés par décret du président de la Répu- 
_blique pris en Conseil des ministres, Les deux tiers 
des. conseillers d'Etat en service ordinaire sont pris 
parmi les maîtres des requêtes. Le dernier tiers 
es est “laissé au libre choix du gouvernement, 
minimum de ho ans est exigé pour êlre conseiller 


dre Etat en service ordinaire. re 
18. —— Les conseillers d'Etat en service extraordi- 
naire, au nombre de 30, sont nommés par décret 


parmi les hauts fonctionnaires des ministères ou les 
. chefs des grandes administrations publiques. Ils ne 


et cessent de l’être quand ils quittent ces fonelions. 
Leur rôle est restreint. (Voir ci-dessous.) 


; 19. — Le personnel du Conseil d'Etat n'est pas 
.  inamovible, Tous les membres peuvent êlre révo- 
. * qués par décret, Le décret de révocation doit êlre 
pris en Conseil des ministres pour les conseillers 
_ d'Etat en service ordinaire. En fait, l’inamovibilité 
|. , existe pratiquement, et par leur haute valeur pro- 
Ê fessionnelle les membres du Conseil d'Etat ont 
assuré à |” Jostitution une véritable indépendance. 


20. — Bureaux. — Pour assurer les services maté- 
riels du Conseil d'Etat, il existe des bureaux. 

Le service de ces bureaux est sous la direction 
du secrétaire général du Conseil d'Etat, nommé par 
décret du président de la République et qui a rang 
de maître des requêtes. 

Le sécrélaire du contentieux est nommé dans les 
mêmes conditions et a sous sa direction les bureaux 
du contentieux, Chaque section à un secrétaire par- 
ticulier, 


ont seuls qualité pour signer les re uêtes ou se pré: 


L'âge 


sont conseillers d’État qu’à raison de leurs fonctions: 


Le emplovés Cor ’nonimés p 
du Conseil d'Etat sur la proposition | 
général. 

Un bibliéthécaite archiviste et un are | 
sont chargés de Ja bibliothèque et des archives. Tout. 
ce qui. concérne la bibliothèque est réglé par une 
commission de trois conseillers d'Etat élus. 4 4 


21. — Avocats au Conseil d'Etat. — Un corps. 
spécial d'avocats exisle auprès du Conseil d'Etat. Us 


senter devant lui, soit que leur ministère soit obli- 
galoire pour les. "parties, soit qu'il soit facultatif. 

Ïls sont officiers ministériels et leur. nombre ést 
fixé à 60. Les avocats au Conseil d'Etat sont en. 
même temps avocats à la Cour de cassation, (Voir. 
V9 « (eue de cassation », n° 21 et suivants.) 


29, — Huissiers. — Les huissiers audienciers à 114 
Cour de cassation (Voir v° « Cour de cassation »." 


n° 26) sont en même temps huissiers am Conseil” 


d'Etat. Ils n’y font pas un service d’audiences. ue | 
ont seulement le monopole des significations d'actes” 
de procédure entre les avocats et aux parties ayant} 
leur nie dans la UE de Paris (D. du 22 juillet 
1806, art. Dr). 


23. B) des ÉD — Conseil d'Etat. 
accomplit ses fonetions dans des formations diffé- 
rentes et par des organes distincts, Tantôt il se. 
réunit en assemblée générale, pour donner un avis 
sur les questions estimées. les plus importantes ui. 


lui sont soumises et qui se trouvent énumérées Gus 


27 numéros dans. l’article 7 du décret du 2 août. 
1870, modifié par le décret du 8 avril 1886, au 
nombre desquelles il convient de) relever : les 


projets et propositions de lois renvoyés au Conseil - 


d'Etat, — les projets de règlement d'administration - 
publique, — Jes autorisations de Congrégations reli- î 
gieuses et la vérification de leurs statuts, — l’auto- 


risation d'accepter les dons et legs en cas d *oppo- À 
sition des héritiers, — les changements apportés à 

Ja circonscription {erritoriale des communes, — a | 
demandes en concession de mines, — ct générale- 
ment les affaires qui, à raison de leur importance, : 
sont renvoyées à l'examen de l’assemblée générale, 
soit par les ministres, soit par un président de 
section, d'office ou sur la demande de la section. 


æ 


24, —_ Tantôt le Conseil d'Etat remplit ses fonc- + 
Lions en sections, tantôt en sous-sections. ‘4 

Il existe à l'heure actuelle quatre sections admi- » 
nislralives et deux seclions du contentieux, A section 
ordinaire et la section spéciale, 


25, — Chacune des quatre sections administratives - 
correspond à plusieurs ministères : 1° section de . 
l'Intérieur, de l’Instruction publique et des Beaux- : 
Artiste 9 section des Finances, de la Guerre, de : 
la Marine et des Colonies ; — 3° section de Législa- 
tion, de la Justice et des Affaires étrangères ; — 
4° section des Travaux publics, de l’ Agriculture, du * 
Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes, : 
du Travail et de la Prévoyance sociale, 


26. — Le ministre de la Justice ou le vicé- pré- 
sident du Conseil d’Etat ‘peut réunir plusieurs 
sections pour délibérer en commun quand l'affaire : 
sur laquelle l'avis du Conseil d'Etat est demandé 
intéresse plusieurs sections. 


27. — Ja seclion ordinaire du contentieux est 
chargée de toutes les affaires contentieuses déférées 
au Conseil d’ Etat, à l’exception des affaires de con- 
iributions directes et taxes assimilées et d'élections, 


28. — Elle se divise en quatre comités d’instruc- 
tion, qui dirigent istracuion et préparent les rap- 


en deux $s 


y 


un Organe temporaire destiné à alléger le 
7 travail de la section du contentieux et à acliver 
- l'évacuation des affaires. La loi du 26 octobre 1888 
_ avait autorisé la création par décret d’une « section 


- temporaire », quand les besoins du service la ren- 


_ draïent. nécessaire, Elle fut créée par le décret du 


X % & 

.. 31. — L'article 96 de la loi du 8 avril 1910 à 
* transformé celle section temporaire en seclion per- 
maneñle et lui a donné le nom de section spéciale 
du contentieux, Elle à pour attributions l’instruc- 
tion et le, jugement des affaires de contributions 
directes et taxes assimilées, et d'élections, La section 
- spéciale du contentieux fut d’abord divisée en trois 
__ sous-sections ayant les mêmes pouvoirs que la sec- 

tion elle-même (règlement d'administration publique 
- du 31 mai 1910). L'article 141 de la loi de finances 

du 16 avril 1930 en a permis la division en « plu- 
_ sieurs sous-sections, et le règlement d’administra- 

tion publique du 22 avril 1930 a divisé la section 
en six sous-seclions, ESÈE | 
32. — Le personnel dans les organes. — L'’assem- 


# 


des Sceaux, des autres ministres qui y ont « rang 
-et séance » (loi du 24 mai 1872, art, 2), des con- 
seillers d'Etat en service ordinaire et en service 
_ extraordinaire, des 
_ teurs de pémière et de deuxième classe, du secré- 
“taire général  — +: IE : 

. 33. — Le garde des Sceaux a voix délibéralive 
“quand il préside l'assemblée générale ou une sec- 
 fion. Les autres ministres n’ont voix délibéralive 


que pour les affaires qui dépendent de leur minis- 
34. — Les conseillers d'Etat en service ordinaire 


ont voix délibérative dans toutes les affaires. Les 
conseillers d'Etat en service extraordinaire n'ont 
- voix délibérative que dans les affaires relevant du 
département ministériel auquel ils appartiennent. 
Dans les autres affaires, ils n’ont que voix consul- 
fative, LE ve 
35. — Les maîtres des requêtes n’ont voix déli- 
bérative que dans les affaires qu’ils rapportent. Ils 
ont voix consullative dans les autres. Les auditeurs 
n’ont jamais voix délibérative à l'assemblée géné- 
rale, Ils‘ n’ont voix consultative que dans les 
affaires dont ils ont été rapporteurs. 


* 36. — À défaut du garde des Sceaux, l'assemblée 
générale du Conseil d’État est présidée par le vice- 

- président du Conseil d'Etat, et, à défaut du vice- 
président, par le plus ancien des présidents de 
section en suivant l’ordre du tableau 
87. — Pour que l’assemblée générale puisse déli- 
bérer valablement, il faut que seize conseillers en 
service ordinaire au moins soient présents, En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 
(L. du 13 juillet 1879, art. 6.) 


e à 4 
PAR CR 


ous-seclions qui 
| fier à l'assemblée générale, 


- service ordinaire (L. du 1% mars 1993, art. 6). Les 


ro novembre 1888 et toujours prorogée par la suite. * 


blée générale du Conseil d'Etat se compose du garde : 


aaîtres des requêles, des audi- 


2 ca DE à Î 


38. — Le secrétaire général 


joue le rôle de grel 

ier Be S'il est empêché d'y 
assister, il est suppléé par un maître des requêtes * 
désigné par le ministre de la Justice. (D, du 2 août 
1879, art. 6.) EE NS 


39. — Chacune des sections administralives com-. 
Prend un président et quatre conseillers d'Etat en. 


maîtres des requêtes et les auditeurs sont répartis 
entre les sections administratives dela manière sui- 
vante : à la section de législation : 5 maîtres des 
requêtes, 5 auditeurs de première classe, un audi-. 
leur de seconde classe ; à Ja section de l'intérieur : 
4 maîtres des requêtes, 3 auditeurs de première 
classe, 2 auditeurs de seconde classe ; à Ja section 
dés finances : 3 maîtres des requêtes, un auditeur 
de première classe, 4 auditeurs de seconde classe ; 
à la section des travaux publics : 6 maîtres des 
requêtes, 3 auditeurs de première classe, 3 auditeur 
de ‘seconde classe (Règlement d'administration 
publique du 4 août 1930, art. 1°). fe 
40. — L'assemblée publique du Conseil. d'Etat | 
statuant au contentieux se compose : 1° du vice 
président du Conseil d'Etat; 2° du président et... 
des conseillers de la seetion du contentieux ; 3° de 


41. — L'assemblée publique du Conseil d'Etat: HER 
‘est présidée paf le vice-président du Conseil d'Etat. 
A son défaut, la présidence appartient au président … 
de la section du contentieux et, à son défaut, au 
plus ancien des présidents des Comités d'instruc: 
lion. £ KA FERA 


remplissent les fonctions de rapporteur, de com- 
missaire du gouvernement et de commissaire du 
gouvernement adjoint x Le 

43. Onze membres au moins ayant voix déli- * 
bérative doivent être présents pour que l’assemblée 
puisse valablement juger. L'assemblée publique, 
comme d’ailleurs la section du contentieux, et les 
sous-sections, ne peuvent délibérer valablement 
qu'en nombre impair. Si les membres présents 
se trouvent en nombre pair, on appelle à siéger le 
plus ancien maître des requêtes présent à la séance. 
(L.=du 1% mars 1929, art. 4 et 5:) EE 


PARU 
A4, — La seclion du contentieux se compose d'un 
président, de douze conseillers d'Etat en service 
ordinaire, de 25 maîtres des requêtes, parmi lesquels : 
sont pris des commissaires du gouvernement, 9 audi- 
teurs de première classe et 8 audHeurs de seconde 
classe ; les commissaires adjoints du gouvernement ? 
sont pris parmi ces 17 auditeurs. (L. du 1% mars : 
1923 et décret du 4 août 1930.) LAS 
Chacun des quatre Comités d'instruction entre. 
Jesquels se divise la section du contentieux se com- 
pose de trois conseillers, L’un d'eux, désigné par 
décret, exerce les fonctions de président. ae 
45, — Chacune des deux sous-sections, qui ont 
même pouvoir de juger que la section entière, est 
formée de la réunion de deux Comités et présidée 
par le président de la section du contentieux. A 
défaut du président de la section, on appelle à 
siéger l’un des présidents des Comités de l’autre 
sous-section, et le plus ancien président de Comité 
préside la sous-section, 


46. — Pour juger valablement, la section du con- 
tentieux doit réunir au moins sept membres ayant 


me: composée dun nt ee et de don a MES 


ee d'Etat en. service CRE pris dise la section | 


; ones ils ne re pas d' appartenir. Elle com- 
a prend, en outre, 18 maîtres des requêtes, emprun- 
tés comme les conséillers à la section. de législation 
‘et aux sections administratives ; — à 
| leurs affectés exclusivement à la section spéciale ; 
et enfin tous les auditeurs des autres sections, sauf 
_ lés commissaires adjoints du gouvernement près 


an al | gouvernement près de la section spéciale du conten- 


a gr 


_ tieux sont pris parmi les 18 maîtres des requêtes 


* de celte section, Les commissaires adjoints du gou- 
nt sont pris parmi les auditeurs. Commis- 
saires du gouvernement et commissaires adjoints 
ont au nombre de huit. (L. du 16 avril 1930, 
AREA D. .du 22 avril 1980: D. du 4 août 


DE, 1930.) = 


_ mêmes . pouvoirs que la section spéciale elle-même, 
se. compose de deux conseillers, dont l’un est dési- 
par décret pour présider la sous: -section. 


ne -— La seclion spéciale. doit compter siX COn- 


 seillérs au moins pour pouvoir délibérer vala- 
blement. Les sous-sections délibérèrent à trois 
membres : deux conseillers et le maître des 


requêtes ou l'auditeur rapporteur, “lequel a voix 
délibérative. Si l’un des conseïllers de la sous-sec- 
- tion est absent, un autre conseiller le remplace. 


à 50. — La section spéciale ne peut statuer qu’en 
Re nombre impair. Si les membres ayant voix délibé- 
$ rative se trouvent en nombre pair, le plus ancien 
tre des requêtes présent à la séance est appelé 
AL Ale Front 
< ne SL 
l’organisation du Conseil d'Etat: Cette organisation 
s’est développée dans la mesure du travail à accom- 
plir. Il a fallu développer spécialement le service 
des sections du contentieux. On l’a fait en recourant 
Re une très minime augmentation du personnel, 
‘maïs surtout en demandant au personnel en fonce- 
tions un sureroît de travail et en multipliant les 
-sous-seclions de la section spéciale. 


H. — Le Conseil d'État donneur d'avis. 


; = be, — Avis du Conseil d'Etat, — Au point de 
vue administratif, le Conseil d'Etat est presque 
Fe exclusivement un donneur d'avis, I donne son 
_ avis doutes les fois qu'il lui est demandé par le 
w gouvernement. Le gouvernement peut demander 
son avis au Conseil d'Etat en toute matières: pour 
un projet de loi, pour un décret, pour une mesure 
im quelconque. C’est ainsi Que le gou- 
_ vernement a pris Vlavis du (Conseil d'Etat le 
13 décembre 1923 sur la question de fenlits des 

. Statuts des associations diocésaines (cf. D. G., t. xx, 
col. 689-690). 1] convient de remarquer qu’un avis 
né lie pas le gouvernement, aui conserve sa liberté 
d’agir contrairement à l’ opinion émise par le Conseil 
d'État. FH en est autrement dans d’autres cas où 

la loi exige l’avis conforme du Conseil d'État, par 
exemple pour la dissolution d’un syndicat de com- 
munes (L. du 5 avril 1884, art. 178), ou pour la 
cession ou l'amodiation d’une mine (L: du 13 juillet 
rg1x, art. 158), D'autre part, comme on le verra 
plus loin, les actes administratifs pris conformé- 


exerçant les. tonton du contentieux, et és rer ns 


audi- 
_ de la section du contentieux. Les commissaires du 


aulorisée de fonder un nouvel établissement, les 


48 — Chacune des six sous- Sins qui ont les | Chambres de commerce, 


. d’État. On mentionne dans l'acte réalisé à la suite 
de cet avis quelle AE du Conseil d'Etat & 


ticle 7 du décret du 2 août 1879, modifié par le 
= "On; remarquera la no souplesse de | 


| et propositions ‘de lois, quand l'avis du Conseil 


dans les cas déterminés par les art. 33 et 47 de Ja 


contenlieuses conservent leur entière indépendance 
pour statuer sur la légalité et Le régularité e ces 
actes. . 


53. — Avis obligatoires. — ban 8:48 de lei, À 
du 24 mai 1872 dispose que le Gonseil d'Etat est 
obligatoirement appelé à donner son avis sur les 4 
règlements d'administration publique. et sur des 
décrets pris- en forme de règlements d’administra- + 
tion publique. Le nombre des cas dans desquels le 
Conseil d’État doit être consulté est considérable. 
IL est. impossible d’en faire une énumération. On 
peut ciler à titre d'exemple : les reconnaissances 
d'utilité publique d’une association ou d’un éla- 

blissement, l'autorisation pour une Congrégation 


autorisations (quand il y a lieu) aux établissements 
publics et reconnus d'utilité publique d'accepter s 
des dons ou legs, les changements de circonscrip- 
lions des communes, les changements de noms, soit 
des communes, soit des particuliers, la création de 
la création d’octroïis, les 
concessions de mines, la. suppression d'établisse- 
ments dangereux, incommodes ou insalubres, etc. 


b4, — En règle générale, et quand il n'existe :æ 
pas une disposition contraire dans les lois ou les 
règlements, le gouvernement peut consulter soit 
une des sections administratives, soit plusieurs sec- 
tions réunies, soit l’assemblée générale du Conseil 


È 


donné l'avis. } 
55. — Avis de l'assemblée cime. — Be 


décret du 3 avril 1886, contient l’énumération des 
cas dans lesquels il faut recourir à l’avis de l’assem- 
blée générale du Conseïl d'Etat. On ne compte pas 
moins ‘de 23 cas, dont voici les principaux : projets 


d'Etat est demandé, — projets de règlements d’ad- 
ministration publique, — autorisations d'accepter 
des dons et legs pour les établissements publics et 
reconnus d'utilité publique, quand l'autorisation 
doit être accordée par un décret en Conseil d'Etat, 


loi du ro avril 1871, — changements accordés à la 
circonscription territoriale des COMMUNES, — créa- 
tion d’octrois, — délimitation des rivages de la mer, 
— concessions de mines, — travaux publics de 
VPEtat, quand ils peuvent être autorisés par décret, 
— suppression des établissements dangereux, incom- 
modes et insalubres. | 


Fr CU D NE PSE oi dr de à de 


86. — C'est encore en assemblée générale ‘qbe le 
Conseil d'Etat donne son avis pour toutes les affaires 
sur lesquelles il doit être statué, en vertu d’une dis- 
position spéciale, par décrets rendus en la forme 
des règlements d’administration publique. | 


57. — Enfin, les ministres et- les présidents de 
section du Conseil d'Etat, d'office ou sur la demande « 
de leur section, ont le droit de renvoyer une affaire 


à l'examen de l'assemblée générale, à raison de son 
pooe 


58. — Procédure de l'avis administratif, — Les 
ministres seuls ou leurs délégnés ‘ont qualité pour 
saisir Île Consoil d’État d'une demande d'avis. 


: Quand l'affaire comporte l'intervention du président 


de la République, comme un déorct, le: ministre 
adresse à celui- -Ci un rapport et un projet. Quand, 


E 
Se 
se 


_ Ja section compétente. Un rôle des affaires est tenu 
_ dans chaque section. Le président de la section dis- 
_ tribue les affaires entre les rapporteurs. Le rappor- 
teur fait connaître ses propositions : adoption du 
brojet, projet nouveau, avis de ne pas donner 
_ suite au projet, La section peut se renseigner près 
_ des minisires, des autorités où des particuliers, £a 
présence de trois conseillerssen service ordinaire est 
nécessaire pour que la section délibère valablement. 
Le secrétaire de la section tient note sur un registre 
des affaires délibérées et des décisions prises. 
60. — Les affaires portées à l'assemblée géné 
ale sont toujours préalablement instruites dans une 
_ section on dans plusieurs sections réunies. L’assem- 
_  blée générale ne délibère valablement que si seize 
_ membres au moins ayant voix délibérative sont 
présents. Un procès-verbal est rédigé. 27 De PRE 
_ 61. — Les décrets pris après avis du Conseil 
_ _d’Etat mentionnent la ou les sections dont on a pris 
. lavis, ou que le Conseil d'Etat a été entendu quand 
‘on a consulté l’asssomblée générale. SD 
62. — Dans les affaies soumises aux sections 
_ administratives ou à l’assemblée générale du Conseil 
-  d’Etat, les départements, les communes, les établis- 
_sements publics ou reconnus d’utilité publique, les 
groupements privés et les particuliers peuvent avoir 
niérêt à exposer leur point de vue, à défendre ou 
à discuter le projet de décret, à éclairer le Con- 
_ seil d’État pour qu’il donne son avis en pleine con- 
_ naissante de cause. Les administrations publiques 
_ auront toute facilité de le faire par les rapports de 
_ leurs agents. Elles auront parfois encore intérêt à 
-_ connaître l'opinion des différents services ministé- 
- riels et à y répondre par dés mémoires. Les parti-- 
culiers, les institutions privées ignoreront souvent 
Tes dispositions de l’administration à leur égard et 
auront presque toujours intérêt à prendre connais- 
sance du dossier de l'affaire. Bien qu'il ne s’agisse - 
_ pas ici d’une juridiction, les administrations, les 
_ “institutions privées et les particuliers peuvent recou- 
__ rir au ministère d’un avocat au Conseil d'Etat, qui 
pourra obtenir communication des pièces soumises 
au Conseil d'Etat et pourra, s’il y a lieu, produire 
un ou plusieurs mémoires. “è : 


ML — Le contentieux administratif. 


63 — Le contentieux administratif a toujours 
pour objet une décision soit d'une autorité, soit 
d’une juridiction administrative. Aucune réclama- 
tion ne peut être portée devant le Conseil d'Etat 
avant que l'autorité administrative ait fait un acte 
ou pris une décision, ou qu'une juridiction admi- 
mistrative inférieure — telle qu’un Conseil de pré- 
fecture, — désignée par la loi pour juger certaines 
affaires, se soit prononcée. 


64. — On pourra ainsi déférer au Conseil d’Etat 
les décrets du président de la République, les arrè- 
tés ou les décisions ministérielles, les décisions des 
sous-secrélaires d'Etat, quand le décret qui les 
instilue leur donne un pouvoir propre de décision, 
— les actes dés directeurs des ministères, quand la 
Toi où le ministre, par application de la loi, leur 

_ délègue le droit de décider, — les actes dès gou- 
… verñeurs des colonies, — des préfets, — des maires, 


De ne 
Jar 
{ — les délibérations des conscils sénéraux, — 


Ja 


_— les arrêts des conseils du contentieux des colo: 
nies, = les arrêts de la Cour des comptes, — les 


“toujours ces différents ‘actes en se plaçant au mème 
‘point de vue. è TES : 


qualifie d' « actes de gouvernement » 


|_rapports du gouvérnèment avec la Chambre (décrets 
de convocation et d’ajournement des Chambres, de 


tibles de recours au Conseil d'Etat. 


lité ou de la régularité de ces instructions, Maïs 


- borne pas à faire application d’un décrét, mais 


+ 
ispruden 
ie de à 
commission départementale, — des conseils 
municipaux, — des commissions administratives des 
hospices, — les arrêtés des conseils de préfecture 


décisions des conseils de révision én mâtière mi 
taire, — des cours régionales des pensions. 
Cornme on le verra, le Conseil d’État ne juge pas 


165. =— Les lois ne sont pas des /actés administra- 


; { * 58 DT : ‘ CAR 10 CE (Er RME 
“fs, ét par suite ñe peuvent pas être l’objet d'un =. 
récours au Conseil d'Etat. Il en va de même de cer- 


laïns actes d'administration accomplis sous forme de 
lois, tels, par exemple, que les modifications de 
circonscriptions administratives, les déclarations. 
d'utilité publique de grands travaux, les approba 
tions de conventions financières, d'emprunts 
d’aliénations domaniales, etc. Free 

66. -— Les actes diplomatiques et les actés qu'on 


qu’on ait pu jusqu'ici donner urie définition précise 
de ce terme, -— et tels que éeux concernant les 


dissolution de la Chambre des députés, de promul- 
gation des lois), — les décrèts établissant Vétat de 
siège, — les décrets de grâce, etc., ne sont pas, susce 


67. — Aucun recours au Conseil d'Etat ne pe 
être formé contre les actes accomplis par des f6 
tionnaires dans les attributions de l’ordre judiciaire : … 
il ne s’agit pas seulement des décisions rendues par 
les tribunaux de l’ordre judiciaire, mais encore de 
tous les actes des magistrats qui les composent, des 
membres du ministère publié, des officiers’ de police 
jadiciaire ou des officiers de l'état civil. HA 


De 


68. — Les instructions et les circulaires sont des 
actes que l’administration adresse à ses agents et 
qui. n’ont aucune autorité à l'égard des tiers. Ceux-ci 
ne peuvent donc pas former un recours au Conseil. 
d'Etat contre ces actes. Ils auront toujours la 
ressource de discuter l'acte qui aura été accompli 
par un fonctionnaire en exécution des instrüctions 
‘qu'il avait reçues ét de faire ainsi juger de la léga- 


quand, sous forme de circulaire, un ministre ne se 


prend, en interprétant celui-ci, uñe véritable décisiôn 
à l'égard de ses subordonnés, ceux-ci sont en droit 
de former un recours contre la circulairé (Conseil 
d'Etat, 3 février 1911, Rossi: S., 1913. 3. 94). Une | 
association de fonctionnaires a pu déférer au Conseil * 
d'Etat une circulaire ministérielle réglant les condi- 

lions d'admission de ses membres à certains 

emplois (ro novembre 1922 : D., 1925. 3. 45). 


69. — Réclamation d’une décision. Quand la 
décision administrative n'existe pas, il faut la pro- 
voquer. S'il s’agit d’une question dont Ja loi fait 
‘juges en’ premier ressort les Conseils de préfecture 
où Jes Conseils du contentieux des colonïes, o©n 
suivra la procédure devant ces juridictions, sauf à 
se pourvoir contre leurs décisions devant le Conseil 
d'État, si ces décisions ne donnent pas satisfaction. 
S'il s’agit de réclamations relevant de la compéterice 
des autorités administratives, on formulera ces rééla- 


ve 


‘imätions auprès de ces autorités, qui Seront, suivant 


les cas, un ministre, un préfet, un maire, un conseil 
général, un conseil municipal, là commission adnri- 
nistrative d’un ‘hospice, un bureau de bienfaï- 
sance, etc. 


Ï 
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= d7Q. -— La réclamation sera rédigée sur papier 
 timbré, signée du requérant, Elle sera déposée 
. entré les mains de l'autorité compétente en échange 
» d’un récépissé, qu'il importe d'obtenir et de con- 
server, pour pouvoir, éventuellement, justifier de la 
À réclamation faite, si l’administration la dénie. Elle 
pourra être, plus simplement _encore, adressée à” 
l’autorité compétente par la voie postale, au moyen 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
_ Cet accusé de réception tient lieu de récépissé. 


71 — En présence de cette réclamation, l’admi- 
. nistration compétente répond ou ne répond pas. 
_ Quand elle répond, sa réporise peut donner salis- 
faction au requérant, et tout est terminé, sans 
_ mécours à la juridiction administrative. Ou bien 
l'administration refuse de donner satisfaction ou ne 
donne qu’une satisfaction insuffisante. Le requérant 
pourra déférer la décision prise au Conseil d'Etat. 


72. — Quand l'administration ne répond pas, le, 
_silence gardé par elle pendant qualre mois peut être 
considéré comme équivalent à une décision de rejet, 
_©t peut dès lors faire l’objet d’un recours au Conseil 
d'Etat, sur la production du récépissé de la réela- 
mation ou de l'accusé de réceplion de la poste. 
* L'article 8 de la loi du 17 juillet 1900 à donné une 
portée générale à une règle déjà admise depuis le 
2 novembre 1864 en ce qui concernait les ministres. 
_ On notera que dans le cas où l'autorité administra- 
_ live compétente pour prendre une décision sur la 
réclamation est un corps délibérant, comme un 
. conseil général, le délai de quatre mois est prorogé 
- qui suit le dépôt de la réclamation. 

RE 0: — L'administration a ‘toujours le droit 
. > d'accorder ou de refuser une faveur à quelqu'un. 
: . «En l’accordant ou en la refusant, l’administration 
‘use d’une faculté que la loi lui a donnée. On ne-peut 
donc se pourvoir contre une décision de refus dans 


l’adminisiration jouit d’un pouvoir discrétionnaire 
en verlu de la loi et ne se sert pas de ce pouvoir 
dans un but autre que celui en vue duquel ce -pou- 
voir lui a été donc. 


74. — Recours gracieux et recours hiérarchique. 
— En présence d'un acte ou d'une décision de 
d'administration qui lui a fait grief, tout particulier 
peut saisir le Conseil d'Etat. Cependant il peut 
encore tenter d'éviter de recourir à cette procédure 
contentieuse en formant soit un recours gracieux, 
soil un recours hiérarchique, Le recours gracieux 
. est la demande, faite à l'autorité même qui a fait 
? l'acte ou pris la-décision, de les rapporter. Le recours 
* hiérarchique est la demande adressée au supérieur 
hiérarchique de l'agent qui a fait l’acte ou pris la 
décision d’annuler ce qu'a fait son subordonné. Le 
lécours gracieux est toujours possible. Le recours 
hiérarchique suppose que l’auteur de l'acte ineriminé 
a un supérieur hiérarchique. Le ministre est le 
Supérieur hiérarchique des préfets. Le préfet est le 
supérieur hiérarchique des sous-préfets et des maires, 


74 \ 75. — Les recours gracieux et hiérarchiques ne 
Sont soumis à aucune règle particulière. Il convient 
seulement d'observer que pour se conserver la possi- 
bilité d'un recours au Conseil d'Etat contre une 
éventuelle décision de rejet sur le recours gracieux 
ou hiérarchique, il faut que ces recours aient été 
formés dans le délai prescrit par la loi pour former 
le recours contentieux. Ce délai est de deux mois: 
Si le recours gracieux ou le recours hiérarchique 
ont été formés dans ce délai, une décision de rejet. 
ou Je silence pendant quatre mois de l'autorité 
saisie du recours, pourra faire l’objet d'un recours 


u’à l'expiration de la première session légale 
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celte hypothèse, non plus que dans tous les cas où | 


C 


_« Pas d'intérêt, pas d'action, » La règle s’applique 


pleine juridiction, ou contentieux au fond, est celui 


î 


A à 


TALENTS È LE LR En 
recevable devant le Coriseil d'Etat. A défaut d’avo 
formé le recours gracieux ou le recours hiérar- 
chique dans le délai prescrit pour le recours conten- 
lieux, le rejet de la réclamation prend le caractère 
d’une décision confirmative non 


recours, RS ‘ 
76, — Il importe donc au plus haut point non 
seulement d'observer le délai qui vient d’être 


‘indiqué, mais encoré de ne pas laisser passer les 


délais de recours contre une décision dont les prin- 
cipes qu’elle pose peuvent faire grief et de ne pas 
attendre pour agir une décision qui fait vérita- 


blement grief en appliquant les principes posés. La 


seconde décision, en effet, aurait un caractère con- 
firmatif sur les principes, et ne pourrait plus être 
attaquée. 5 , 
77. — Qui peut former un recours? — Toute 
personne à qui ure décision administrative fait 
grief, C’est l’application pure et simple du principe. 


à tous les recours et à tous les requérants. Ces der- 
niers peuvent être des administrés ou des fonction- 


naires de l'administration : les administrations elles- 


mêmes peuvent également se trouver en conflit avec 
d’autres administrations et former. des recours. . 


78. — Les différents contentieux. —- Il existe 
devant le Conseil d'Etat plusieurs contentieux qui 
diffèrent par leur objet ; ce sont : 1° le conten- 
tieux de pleine juridiction ; 2° le contentieux de 
l'annulation ; 3° le conftnt'eux de l'interprétation ; 
4° le coñtentieux de la répression, + 

79. — Plein contentieux. — Le contentieux de 


qui ressemble. à celui des tribunaux de l’ordre judi- 


ciaire. Le juge est appelé à examiner l'affaire dans 


toutes ses conséquences, en fait comme en droit, 
Non seulement le Conseil d'Etat peut annuler la 
décision administrative qui fait grief au requérant, 


mais il peut la modifier, la réformer, condamner 


l'administration à réparer le préjudice causé. Le 
requérant, dans ce contentieux comme dans le con- 
tentieux judiciaire, réclame « son » droit, se plaint 
que « son » droit ait été méconnu ou violé, solli- 
cite une réparation. : 
80, Dans le plein contentieux rentrent le 
contentieux des contrats (marchés de travaux publics, 
marchés de fournitures), — les actions fondées sur un 
dommage dont l'administration est responsable, — 
les liliges d’ordre pécuniaire entre l'administration 
et ses fonctionnaires ou pensionnés, — le conten- 
ticux électoral. 


r 


81. — Tantôt le plein contentieux appartient en 


premier ressort à une juridiction autre que le Con-. 
seil d'Etat : conseils de préfecture, conseils de con: 


tenticux des colonies, notamment pour les affaires 
de travaux publics, — de contributions directes, — 
d'élections municipales. Le Conseil d'Etat n’est alors 
saisi que Comme juge d'appel des décisions rendues 
par la juridiction du premier degré. Tantôt le Con- 
seil d'Etat statue comme juge de ‘droit commun en 
premier et dernier ressort : marchés de fournitures, 


— dettes de lElat, — réparations de dommages 

causés par un service public, — élections au Conseil 

: général. 
82. —— Contentieux ‘de l'annulation. — Le con- 


tentieux de l’annulation tend uniquement à faire 
annuler une décision administrative exécutoire sans 


que le Conseil d'Etat, seul compétent à cet égard, - 


puisse réformer ou compléler la décision, ni statuer 


sur les conséquences que peut comporter l’annula: 


tion, Les recours qui tendent à l'annulation d’une 


décision se nomment recours pour excès de pouvoir, 


Se 


susceptible de. 
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a jurisprudence du Conseil d'Etat entend le terme 
d’ « excès de pouvoir » dans un sens large. Le 
recours pour excès de pouvoir peut être fondé — 
_ soit sur l’incompétence de l’autorité qui a pris la 

décision (incompétence ratione materiae, ratione 
personte ou ratione loci), — soit sur une violation 

des formes prescrites par la loi ou les règlements, 

— soit sur une violation de la loi ou des règlements 

non pas seulement au point de vue des formes qu'ils 

imposent mais au point de vue des règles de ford, 
_— soit sur le détournement de pouvoir, c’est-à-dire 
_sur le fait que l’autorité administrative, usant des 
pouvoirs qui lui étaient conférés, a pris sa décision 

dans un but autre que celui en vue duquel elle 
avait reçu ses pouvoirs, - = 


83. — Le contentieux de l'annulation ou de 


% 


| l’excès de pouvoir est devenu considérable. Il permet 


‘au Conseil d'Etat d'exercer son contrôle sur tous les 
actes de l'administration, Il est. efficace puisqu'il 


- aboutit à l'annulation de l’acte administratif attaqué | 


_et que cette annulation est prononcée non seulement 
au profit du requérant, mais à l'égard de tout le 
monde. ‘ : Ù E 
| 84. — A l'origine, le recours pour excès de pou- 
_ voir était exceptionnel. De ce caractère est demeurée 
_la règle que pour exercer ce recours il faut que le 
requérant n'ait aucun autre moyen de droit, d’ordre 


contentieux, d’obtenir le même résultat que pourra 


procurer le recours pour excès de pouvoir. Autre- 
ment dit, pour que le recours pour excès de pouvoir 
_ soit recevable, il faut qu'il n'existe pas de recours 
parallèle, C'est ainsi que les délibérations des con- 
_seils municipaux portant sur un objet étranger à 
leurs attributions, ou prises hors de leurs réunions 
légales, ou prises en violation d’une loi ou d’un 
_ règlement, ne peuvent être déférées au Conseil d’Etat 
par la voie du recours pour excès de pouvoir ; 
l'art, 65 de la loi du 5 avril, 1884 donne en effet, 
- pouvoir au préfet de les annuler. Mais la décision 
du préfet refusant d'annuler une de ces délibérations 
(pourrait être déférée au Conseil d'Etat. Au, con- 
-traire, le recours pour excès de pouvoir est toujours 


possible contre un arrêté municipal, bien que le 


A 


juge de simple police appelé à statuer sur une contra- 
vention aux dispositions de cet arrêté ait, en vertu 
- de l’article 471 $ 15 Code pén., le droit d’examiner 
_Ja légalité de l’arrêté. En effet, la déclaration faite 
par le tribunal de simple police qu’un arrêté est 
illégal n'a d'effet que pour le contrevenant, laisse 
subsister” l'arrêté, que le juge de simple police n’a 
pas le pouvoir d'annuler. De plus en plus, d’ailleurs, 
Ja jurisprudence du Conseil d'Etat tend à réduire la 
portée de la fin de non-recevoir tirée d'un recours 
parallèle, se ns PE 
85. — Recours en cassation. — Du recours pour 
excès de pouvoir il convient de rapprocher le recours 
en cassation, L'un comme l’autre tend à une annu- 
lation d'une décision. Mais le recours pour excès de 
pouvoir tend à l'annulation d’un acte d’un admi- 
nistrateur actif, le recours en cassation tend à l’annu- 
Jation d’une décision prononcée en dernier ressort 
par une juridiction administrative : Cour des 
comptes, Conseils de révision, Conseil supérieur de 
l'instruction publique, Conseil supérieur de l’Ensei- 
gnement technique, Commission supérieure _des 
bénéfices de guerre. Cours régionales des pensions 
de la loi du 831 mars 1919. 


86, — Le recours en cassation n'était admis que 
pour incompétence et excès de pouvoir. On faisait 
rentrer la violation des formes essentielles dans 
l'excès de pouvoir, mais on excluait la violation de 
la loi. Les lois récentes prévoient généralement la 
violation de la loi comme moyen de cassation. 


> 
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rence tient beaucoup moins à la nature du recours 
qu'à la nature de la décision attaquée. La décision 
: juridictionnelle est toujours de portée restreinte aux, + : 
parties en cause, L'arrêt de cassation ou d'annulation 
ne peut avoir que la même portée limitée, Ce qui Pr: 
rapproche les deux recours dans leurs effets, c’est TR 
que ni en Cas de recours pour excès de pouvoir ni Fe 
en cas de recours en cassation, le Conseil d'Etat ne 
se substitue à l’auteur de la décision attaquée, admi- 
nistrateur ou juridiction. Il se borne à annuler le MS 
décisions des administrateurs actifs, car il ne donne. 
pas d'ordre à l’administration. Quand le Conseil 
d'Etat casse une décision émanant d’une juridiction : 
administrative ayant statué en dernier ressort, il : 
renvoie. l’affaire devant cette juridiction. Celle-ci 
garde sa pleine indépendance pour j fais 5 


. juger en 
Sur le point de droit tranché par le Conseil d'Etat, 
elle est dans l'obligation de s’incliner, car si elle 
reproduisait les motifs de la première décision, la < 
décision nouvelle serait annulée pour violation de He 
| la chose jugée et excès de pouvoir (Conseil d'Etat, ra 
| 8 juillet 1904 : D. 1906. 3. 33). nr 
87. — Contentieux de l'interprétation. — Il arri- 
vera que devant une juridiction de l’ordre judiciaire 
une discussion soit soulevée à propos d’un acté ad- 
ministratif. Si l'acte est clair, le tribunal se bornera 
à en faire application, Mais s’il est obscur ou am-. 
“bigu et que le tribunal soit incompétent pour l'in 
| terpréter, il se posera une question préjudicielle, et: 
le tribunal rendra un jugement avant faire droit, - 
décidant qu’il sera sursis à statuer jusqu’à ce que la 
juridiction administrative se soit prononcée sur l'in- | 
terprétation à donner à l'acte, Il en sera de même 
quand il s’agira non d'interpréter le sens d’une des + 
dispositions de l’acte administratif, mais d'en appré-  ‘ 
‘ cier la légalité, \ ETS 
88. -— Les tribunaux judiciaires sont compétents. 
pour interpréter les actes administratifs réglemen- 


; 


laires, lels que les règlements d'administration pu- 
blique, et spécialement les arrêtés dont ils doivent 
faire application au point de vue pénal pour les 
sanctionner, C’est ainsi qu’il n’y a pas question pré- 
judicielle pour un juge de simple police saisi d’une 
contravention à un arrêté municipal, même quand a 
la légalité de cet arrêté est contestée, Le juge de … … 
| simple police est compétent pour statuer sur la léga- * : 
lité de cet acte. S'il surseoit à statuer et renvoie 
à la juridiction administrative pour se prononcer, ‘! 
celle-ci ne se déclarera pas incompétente, ælle se pro: : 
noncera sur le recours, appréciant la légalité de : … 
l’acte administratif dont on lui renvoie l’examen. RES 


89. — Les tribunaux judiciaires peuvent encore 
valablement connaître de l'interprétation des contrats À 
administratifs dont le contentieux leur appartient, : 
tels les baux consentis à l’État, les marchés de four, 
nitures des départements et des communes. Au con- 
traire, ils ne peuvent connaître de l'interprétation 

ou de la légalité d’un arrêté d'occupation temporaire, 
d’un décret de concession de mine, d’une nomina- 

tion de fonctionnaire, d'une permission sur le do- 
mainé public, d’un marché ou d’une concession de 


travaux publics, des marchés de fournitures de 
l'Etat. 
90. — Les Conseils de préfecture sont compé- 


tents pour interpréter les actes et les contrats dont le 
contentieux leur est attribué, Il en va de même pour 
jes Conseils du-contentieux des colonies, Le Conseil 


4 
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Etat ne statue qué par la voie d’appel des déci- 
sions rendues par ces Conseils. 
91. —— Le Conseil d'Etat est le juge d’interpré- 
lation des actes du président de la République. Les 
autres autorités (ministres, préfets, maires, etc.) 
 onnent elles-mêmes l'interprétation de leurs actes, 
“sauf le recours hiérarchique quand il est possible, et 
le recours au Conseil d'Etat. 

92. — Les particuliers ne peuvent venir devani, 
‘le Conseil d'Etat en interprélation ou en apprécia- 


1. 


d’une juridiction et à propos d’une instance en 

-V. “cours. Seuls. les ministres peuvent se pourvoir direc- 

hrturement devant le Conseil d’Etat en interprétation. 

De 93. — L'arrêt du Conseil d'Etat qui interprète 

Res un acte administratif ou en apprécie la légalité n’a 

È qu'une portée relative, Il ne produit les effets de 
‘la chose jugée qu’à l'égard des parties en cause. 
Ainsi quand un tribunal surseoit à statuer sur un 


litige dont le fondement est un arrêté municipal, 


jusqu’à ce que le Conseil d’Etat se soit prononcé sur 
* la légalité de l’arrêté ou sur son interprétation, l’ar- 
rêté, même s’il est jugé illégal, ne sera pas nul, 


7 fets qu’à l'encontre de ’a parlie en cause, où l’in- 
_  terprétation donnée ne vaudra que pour l'instance 
dont la solution dépendait de l'interprétation de- 
 mandée. 

Be recours en appréciation de légalité, qui res- 
emble par certains côtés au recours pour excès de 
pouvoir, en diffère donc essentiellement quant à ses 
effets. nes ñ 


É à I. — Procédure contentieuse devant le Conseil d'État. 


L Le La % x . 0 
95. — Caractères généraux, — On relève ordinai- 


_ rement quatre caractères propres à la procédure con. 


.‘ tentieuse administrative et spécialement à la procé- 
. dure devant le Conseil d'Etat : 1° alors que la pro- 
- cédure civile est dirigée par les parties elles-mêmes, 
. généralement représentées par des avoués, la procé- 
+ dure adminisirative est dirigée par le juge, qui re- 
«çoit une requête, appelle en cause le ou les défen- 
deurs, intervient dans le règlement des incidents ; 
- celte procédure est dile inquisitoire et ressemble en 
- cela à la procédure criminelle ; 2° alors que la pro- 
| cédure civile est orale et que les tribunaux civils 
forment leur opinion avant tout sur les explications 
, fournies par les parties, la procédure administrative 
est écrite et se fait par des mémoires dans lesquels 
= |! sont. indiqués tous les moyens et sur la production 
… des pièces à l'appui des moyens. invoqués ; les ob: 
-.servations que les avocats au Conseil d'Etat peuvent 
faire oralement devant, le Conseil d'Etat viennent 
seulement compléter les mémoires écrits et éclairer 
les conseillers qui n’ont pas pris part à l'instruction; 
3° la procédure a lieu. sans débat public pour les 
affaires jugées en sections ou. en sous-sections et dis- 
pensées du ministère d’avocat ; 4° la procédure ad- 
ministralive est plus simple et moins onéreuse que 

la procédure judiciaire. 


96. — Délais de recours, —— Le délai normal dans 
lequel un recours au Conseil d'Etat doit être formé 


Fu 


mois, et court du jour du prononcé de l'arrêté du 


l'encontre des parties (article 4o de la loi du 5 avril 


tion de légalité d’un acte administratif que sur renvoi. 1884). 


art, 12); pour les élections des Commissicns des. 


_ élections aw Conseil supérieur des pupilles de la. 


_ son illégalité ne l’empêchera de produire ses ef-- 


art. 22). 


| le recours est formé contre le rejet d’une demande 


Le 


est de deux mois à compte. our CIS 
à attaquer a été portée par l'Administration à 
connaissance du requérant (Article 24 $ 4 de 1 
du 13 avril 1900). : 4 à 
97. — Cette règle comporte quelques exceptions. 
En matière d'élections municipales, le délai est d’un 


RE 


Conseil de préfecture à l’encontre du préfet, et du î 
jour de la notification qui leur est faite de cet arrêté à . $ 
Le délai est de quinze jours seulement en 
matière d'élections au Conseil supérieur de ln. | 
struction publique, aux Conseils académiques ou aux 
Conseils départementaux de l'instruction publique | 
(Décrets du 16 mars 1880, articles 12 et 13, et du | 
12 novembre 1886, article 12). Il est également de 
quinze jours pour les élections au Conseil supérieur 
des sociétés de secours mutuels (D. 2 mai 1899, 


caisses d'épargne (D. 17 août 1895, art, 7) : pour des 


nation (L. du 27 juillet 1917 et D. du 15 novembre 
‘1917, art. 76) ; pour les recours contre les arrêtés 
préfectoraux rendus en matière de repos hebdoma- 

daire (L, du 13 juillet 1906, art. 9). Le délai est de 
huit jours pour les recours formés contre les retraits 
d'enregistrement des, sociétés d’assurance, de capita- 1 
lisation et d'épargne: (LL. du 17 mars 1905, art. 18, 
du 19 décembre 1907, art. 18, du 3 juillet 1913, 


98. — Le délai est au contraire plus long pour à: 
certaines matières. Aïnsi il est de trois mois quand 


de pension ou contre sa liquidation (L. du 14 avril 
1924, art. 66). Il est d’une année pour les recours 
formés contre les décrets portant autorisation de 
changement de nom. Re M D. 
. 99. — Il importe donc toujours de se reporter 
aux textes concernant chaque matière spéciale, Dans 
le silence de ces textes on revient am délai normal de 
deux mois, Il n’y pas de délai quand la décision 
attaquée est une décision implicite de rejet résuk- 
ant du silence gardé par l’Administration pendant 
plus de quatre mois après la réclamation, Pour le, 
recours en interprétation ou en appréciation de léga- . 
lité, 41 n’y a pas de délai légal, maïs la juridiction 
judiciaire impartit généralement un délai pour se: 
pourvoir. Fa : 4 


100. — Te délai de deux mois se calcule de 
quantième à quantième sans égard au nombre de 
jours du mois. C'est un délai franc, c’est-à-dire 
que le jour qui sert de point de départ au délai ne 


toute la journée du r6 mars le recours formé contre ! 
un acte administratif notifié le 15 janvier. Et même 
si le dernier jour du délai est un jour férié, le 
délai est prorogé au lendemain. | 


101. — Quand la partie qui forme le recours. est À 
domiciliée hors de la France continentale: et. que le. : 
recours est formé contre. un arrêté du Conseil de. 
préfecture, le délai est augmenté dans les condi- 
tions fixées par l’article 73 code proc. civ., modifié : 
par l'article 4 de la loi du 13 mars 1922. Il est 
ainsi porté à trois mois pour un demandeur domi- 
cilié en Corse, en Algérie, en Tunisie, au Maroc, : 
dans les Iles Britanniques et dans les Etats soït de 
l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée ét de 
celui de la Mer Noire (sauf l'Asie Mineure) ; — à 
quatre mois pour un demandeur domicilié en. 
Afrique (sauf les pays ci-dessus désignés), en Amé 


: is 
rique du us 
_ pour un demandeur domicilié dans l'Amérique 
Centrale et l'Amérique du Sud; — à sept as 


Pour un demandeur domicilié en Asie (sauf l'Asie 
- Mineure), en Océanie et dans les pays non compris 
dans l'énumération qui précède, 


E° -102. —— Mais pour les recours formés contre les: 


| décisions des autorités administratives et des juri- 
_dictions autres que les Conseils de préfecture, il 


en France, em Corse et en Algérie. Les délais de 
distance ci-dessus ne s'appliquent qu'aux deman- 
eurs domiciliés dans les autres pays. < 


£ 


. 1889). Mais une notification administrative suffit 
de la part de l’Etat en toutes matières et de la part 
des départements ou des communes, sauf quand il 
s’agit d’arrêtés des Conseils de préfecture. Cepen- 
_ dant, dans beaucoup de cas, et notamment quand 
il s’agit de recours pour excès de pouvoir, la déci- 


cipal, par exemple, n'est pas porté à la connais- 
_ sance des habitants d’une commune par voie de 
notification. Îl en va de même de tous les actes 


cation de l'acte. Pour les actes d'administration 
_ générale non susceptibles de notification indivi- 
_ duelle, le délai court du jour de la publication au 
_ Journal Officiel: L'affichage, la publication à son 
de trompe ou de tambour dans une commune, 
feront également courir le délai du recours contre 
les. actes qu'il est d'usage de porter de cette manière 
- à la conmaïissance du public. Dans tous les cas, il 


parties par l'administration et il ne suffirait pas 


que ‘celles-ei en aïent eu connaissance volontaire 


ment el par leurs propres moyens. | 
… #04, — Tout recours qui n’a pas été formé dans 
le délai légal est frappé de déchéance, et le Conseil 


atières. Il appartient au requérant d’élablir, le 


délai légal. : 

105. — Ministère d'avocat, — En principe, le 

_ ministère d’un avocat au Conseil d'Etat est obliga- 
foire pour former un recours au Conseil d'Etat, Il 
_ faut un texte.spécial pour dispenser de ce ministère. 
Toutes les fois qu’on ne trouvera pas ce texte, le 


recours ne sera recevable que s’il est déposé par. 


un avocat au Conseil d'Etat. Quand la loi dispense 
du ministère d’un avocat, ceci ne veut pas dire 
que ce ministère soit interdit, il est seulement facul- 
“tatif. Maïs les parties n’ont alors que le choix entre 
présenter elles-mêmes leurs recours ou recourir à 
un avocat au Conseil d'Etat pour le At Ni 
les avoués ni les avocats près des Cours d'appel ou 
des tribunaux n’ont qualité pour signer un recours 
ou pour assister les parties devant le Conseil d'Etat. 


106. — Le ministère des avocats au Conseil d'Etat : 


æ% facultatif, motamment pour les recours pour 
excès de pouvoir et les recours en cassation, — pour 
les recours en interprétation et en appréciation de 
légalité sur renvoi de l'autorité judiciaire en matière 
électorale, — en matière de contributions directes 
se — en matière de pensions 


; Le de taxes assimilées, 
ME a, LAS F 


neure ; — à cinq mois | civiles et militaires, — en matière d'assistance médi- 


cale gratuite et d'assistance obligatoire aux vieil 


| importe de prendre garde que le délai de recours 
est.de deux mois pour tout demandeur domicilié 


| ration à payer une somme due ou ‘une indemnit 
ou une pension, où à rembourser des impôts payés 


5 x e 2 » 
‘un »ecours pour excès de pouvoir ou en cassation 


n'est pas intéressé (article 5x de la loi du 22 juillet | 


| altaquée ; — en matière répressive le condamné 


sion à attaquer n’est pas notifiée. Un arrêté muni- 


réglementaires. On se contentera donc de la publi- 


gistrement est de 187 fr. 50. 


- fauf que l’acte ait été porté à la connaissance des” 


d'Etat a le droit de l'appliquer d'office en toutes 
CLASS seilg de révision sont soumis à la même règle, ainsi 
s échéant, que son recours a été formé dans le. 


les diquidations de pénsions autres que celles de Îa 


+ s: 7 


lards, etc, $ 
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107, — Requête. — L'instance est engagée devant 
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pré : 


ss 


en trop, ou à reconnaître que le payement de ces … 


impôts n'était pas dû ; — tels pourront être. le des 
divers objets des recours. de plein contentieux ; = 


APR 
se. bornera à conclure à l’annulation de la décision 
attaquée ; —- um recours en interprétation ou 
appréciation de légalité précisera l’interprétation 
sollicitée ou soutiendra l'illégalité de la décision 


demandera la décharge des amendes prononcées 
contre lui. La requêle énonce enfin les pièces pro- 
duites. La décision attaquée doit. être produite, ‘en À 
même temps que la requête. Te 

La requête est signée par un avocat au Conseil 
d'Etat quand son ministère est obligatoire, et! Ces 
peine de nullité de la requête, — ou encore quand 
son ministère est facultatif et que les parties y ont 
ou recours, mais Îles parties peuvent signer elles- 5 
mêmes la requête, toutes les fois que le ministère 
de l'avocat est facultatif. à 


108. — La requête doit être, en principe, rédigée Ho 
sur papier timbré et enregistrée, Le droit d’enre- 
€ w 


Dans des cas assez nombreux, la loi a introduit 
des exceptions à ce principe. C’est ainsi que les 
recours pour excès de pouvoir sont soumis aux) 
droits de timbre, maïs sont enregistrés en débet, 
c’est-à-dire que le receveur de l’enregistrement 
appose la mention d'enregistrement sur la requête 
mais ne perçoit pas les droits. Ceux-ci ne seront. 
payés qu'après que le Conseil d'Etat aura statué sur 
le r2cours et si celui-ci est rejeté totalement ou par- 
tiellement. Les recours contre les décisions des Con- 


que les recours contre les arrêtés préfectoraux en 
matière de repos hebdomadaire, et les recours contre 
les décisions portant refus de liquidation ou contre 


loi du 3r mars 1919. En matière de contributions  * 
directes et de taxes assimilées, le papier timbre 
n’est exigé que si la cote en discussion est d’une | 
valeur supérieure à 30 francs, et il n’y a pas d'enre 
gistrement, En matière d’expropriation et d'occupa- 
lion temporaire, la requête est visée pour timbre Le 
et enregistrée gratis. Enfin les lois dispensent et dre 
limbre et de l'enregistrement les recours formés en 
de multiples matières : pensions de la loi du 31 mars 
919, emplois réservés, élections, sociétés de secours 
mutuels, assurances sociales, assurance médicale gra- 
tuite, assistance aux vieillards, etc. 


109. — Le dépôt de la requête se fait au secré- 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat, après que 
les formalités d'enregistrement ont été accomplies, 
quand elles sont exigées. 


110, — Tes recours contre les arrêtés des Con- 
seils de préfecture rendus en matière de contribu- 
tions directes, d'élections et de contravention de 
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ï grande voirie peuvent également être déposés à Ja 
7 préfecture ou à la sous-préfecture, En matière 
Ai | d'élections au Conseil général, le recours peut être 
L formé par une réclamation insérée dans le procès- 
_  “erbal, ou bien être déposé au secrétariat du con- 
tentieux du Conseil d'Etat, 

* 111. — Le dépôt d'un recours peut se faire par 


_ :  J'envoi de la requête par lettre, quand le ministère. 


d’un avocat au Conseil d'Etat n’est pas obligatoire. 


D DRE) 
À 


+ et de demander un accusé de réception afin d’avoir la 
- certitude que le pli est parvenu à sa destination dans 
le délai prescrit. 

112. — Les recours formés au nom de l'Etat 
 TLes ministres agissant dans l'intérêt de l'Etat sont 
dispensés du ministère des avocats au Conseil d'Etat. 
Ils sont seulement obligés d’y recourir s’ils veulent 
_ faire présenter des observations orales. Les recours 
# des ministres sont dispensés de timbre et d’enregis- 
trement, Le ministre, d’ailleurs, n’a pas à présenter 
une requête, mais se borne à adresser au Conseil 
_  d’Etat un simple mémoire. > 

_ 113. — Les recours au Conseil d'Etat ne sont pas 
-  suspensifs de l'exécution des décisions attaquées. Le 
_ Conseil d'Etat ordonne parfois qu'il sera sursis à 
_ leur exécution si cette exécution était de nature à 
_ Causer au requérant un préjudice excessif. 

- 114. — Exceptionnellement, le recours est sus- 
_  pensif dans quelques cas particuliers : par exemple 
en matière d'élections au Conseil d’arrondissement 
ou au Conseil municipal, si le Conseil de préfecture 
a annulé l'élection d’un candidat, le recours de 


Fr 


l’arrêt, Au contraire, le recours contre un arrêté 
qui a rejeté une réclamation dirigée contre une 
EE . élection n'empêche pas l'installation des conseillers 
_  proclamés élus. 

AE 115. — Recours incident. — Quand un recours 
principal a été formé, la partie contre qui le recours 
_ principal est dirigé et à qui la décision attaquée fait 
| grief sur cerlains points, et qui n’y a pas acquiescé, 
_ peut former un recours incident contre le requérant 
* principal, Le recours inçident peut être formé, en 
tout état de cause, par ministère d'avocat, quand ce 
ministère est requis pour le recours principal. 
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116. — Intervention, — Toute personne ayant 
intérêt dans une contestation soumise au Conseil 
d'Etat par un recours recevable peut intervenir dans 
. … cette instance en tout état de cause, par le moyen 

- . d’une requête à laquelle on applique toutes les règles 
_ précédemment énoncées. 


: 117. — Instruction du recours, — Le recours, une 
Fe fois enregisiré au secrétariat du contentieux, est con- 
à servé par cette section où envoyé à la section spé- 
6 ciale, L’instruction des recours soumis à la section 
Le du conlenticux est confiée à un comité d'instruction, 
celle des recours soumis à la section spéciale est 
confiée à une sous-seclion. Le président du groupe 
chargé de l'instruction. désigne un rapporteur, qui 
peut être un conseiller, un maître des requêtes ou 
un auditeur, 


118. — Ordonnance, de soit-communiqué.  — 
Dans les affaires où le ministère d’un avocat est 
obligatoire €t pour les recours formés soit contre 
des particuliers, soil contre uñe personne morale 
autre que l'Etat, le président du Comité d’instruc- 
tion ou de la section rend uñe ordonnance de soit- 
communiqué par laquelle il prescrit que la requête 
et le mémoire ampliatif, que Ie requérant peut pro: 


Il importe de faire recommander la lettre à la poste 


sont introduits par le ministre que l'affaire concerne, : 


celui-ci lui permet de siéger jusqu’au prononcé de 


« Documentation GC 


_ défendeur et par ministère d’huissier, avant d’être 
déposé au secrétariat du contentieux du Conseil 


S 
er S | 


ho 


duire pour compléter sa réquète et développer se 


: 


moyens, seront communiqués aux défendeurs que . 
l'ordonnance désigne, Gelte ordonnance est enre-. 


gistrée et doit être signifiée par les soins de l’avocat 


du requérant ct par ministère d’huissier aux par- 


ties désignées. Cette signification doit se-faire dans 


donnance, avec augmentation du délai dans ‘les : 


# 


4 


+ 


un délai de deux mois à compter du jour de l'or. 


+ 
1 
4 


mêmes conditions que pour l'augmentation, des 


délais de recours. s 
119, — Le défendeur a un délai de quinze joùrs 


pour comparaître s’il habite à Paris ou dans un. 


rayon de cinq myriamètres, un délai d’un mois s’il 


habite au delà de ce rayon et dans le ressort des - 


Cours de Paris, Orléans, Rouen, Amiens, Douai, 


Nancy, Dijon et Bourges ; un délai de deux mois 
s’il habite dans le ressort des autres Cours d'appel. 
L’ordonnance fixe les délais de comparution des : 
défendeurs quand ils habitent les colonies ou l’étran- ” 


ger. 


120. = Pour les recours formés contre l'Etat ou 
quand il n'y a pas de ministère d'avocat obliga- 


toire, le recours est notifié au ministre par l'organe … 
d'instruction, aux parties défenderesses par la voie ” 


administrative. ss à 

121, — Défenses. — Le défendeur doit constituer 
avocat dans toutes les affaires où le ministère d'avo- 
cat est obligatoire. Le mémoire en défense est alors 
notifié à l’avocat du demandeur par l'avocat du 


d'Etat. Dans les affaires où le ministère d'avocat 


il 


PETITE 


est facultatif, s’il y a deux avocats en cause, ceux-ci 
se communiquent réciproquement leurs mémoires, 


122. — Communications. — Tous les recours au 


Conseil d'Etat sont communiqués au ministère com-. 


pétent. Si l'Etat est partie à l’instance, le ministre 
produira ses conclusions. Si l'Etat n'est pas parlie 
en Cause, le ministre formulera son avis sur le 
recours. < 

Les dossiers sont mis à la disposition des avocats 
inscrits dans la cause et qui ont l’avantage de pou- 
voir emporter chez eux les pièces, ce qui leur per- 
met un examen complet de l'affaire et de tous les 
éléments de discussion. 4 

123. — Mesures d'instruction. — Le Conseil 
d'Etat, par ses organes de jugement (section du con- 
tenlieux, section spéciale ou sous-sections) peut or- 
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donner avant de staluer sur le reCours des mesures - 


d'instruclion : enquêtes, visites de lieux, expertises, 


Il peut aussi ordonner des vérifications purement | 
administratives et provoquer de la part des agents . 


de l’administration des avis ou des rapports, 


124, — Jugement des recours. — Le rapporteur 
résume l'affaire et analyse la discussion dans un 
rapport écrit auquel il joint un résumé des points 
de fait et de droit à examiner contenus dans un 
questionnaire, et un projet d'arrêt. L’organe chargé 
de l'instruction examine l'affaire, sans débats 
publics, et adopte un projet d’arrêt qui sera soumis 
à l’orgahie de jugement, 

Le dossier est ensuite communiqué au commis. 
sairèe du gouvernement, 

L'affaire est portée au rôle d’une sous-section, de 
la section ou de l'assemblée du contentieux. Les 
questions sont communiquées à l'avocat au moins 
quatre jours avant la séance, NE 


125. — À la séance, le rapporteur lit son rap- 
port. Les avocats peuvent faire oralement leurs, 
observations, Le commissaire du gouvernement 
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rend son arrêl en séance publique, 
126, — Arrêts. — Les arrêts du Conseil d'Etat 
comprennent trois parties principales : 1° les visas 
qui résument les demandes et les moyens des parties, 
les observations et avis des ministres, analysent les 
pièces principales du dossier, citent les dispositions 
législatives et réglementaires applicables ; ils éclai- 
rent souvent le sens de 
motivé ; — 2° les motifs, qui exposent les raisons 
de droit et de fait justifiant le dispositif ; — 3° le 
dispositif, divisé en articles qui tranchent chacun 
des points en litige et portent qu’une expédition de 
l'arrêt sera transmise au ministre chargé d'en 
assurer l'exécution. | 
- 127. — Désistement, — Tout requérant peut se 
désister du recours qu'il a formé en lout état de 
cause et jusqu’au moment de la lecture du rapport 
à la séance publique. Il le fait par une requête au 
Conseil d'Etat dans laquelle il demande à celui-ci 
de lui donner acte de ce désistement. Le Coriscil 
d'Etat rend un arrêt donnant acte du désistement, si 
le désistement est pur et simple. Quand il ferait 
échec au droit du défendeur de ‘voir statuer sur les 


conclusions qu'il a prises, il faut que le désistement 


soit préalablement accepté par celui-ci. L'arrêt don- 


nant acte du désistement condamne celui qui se. 


désiste aux dépens. PE Sie 

_ 128. — Non-lieu à statuer, — Quand un acte 
attaqué pour excès de pouvoir est rapporté par l’auto- 
rité qui l’avait fait, depuis le moment où le recours 
a été déposé ct avant que le Conseil d’Etat ait stalué, 
le Conseil d'Etat rend un arrêt par lequel il déclare 
qu'il n’y a pas lieu à statuer, Les dépens, en ce cas, 
ne sont pas mis à la charge du requérant. Mais si 
l'autorité qui avait fait l'acte, tout en l’abrogeant 
par un nouvel acle, reprend dans celui-ci certaines 
des dispositions attaquées dans le recours contre le 
premier, le Conseil d'Etat statue néanmoins sur le 
recours afin d’annuler les dispositions maintenues 
et d'éviter au requérant d’être dans l’obligalion de 


faire un nouveau recours, On déjoue ainsi le moyen 


qu'auraient certaines autorités administratives, no- 
tarament les maires, d’empêcher qu'il pût jamais 


être statué sur un recours pour excès de pouvoir. 


formé oontre leurs arrêtés, 

129. — Il y a encore non-lieu à statuer quand 
le requérant a obtenu satisfaction postérieurement 
à son recours où quand l’acte attaqué a été annulé 
à la demande d’un autre requérant, ou quand l'acte 
a été privé de tout effet par suîte d’une loi posté- 
rieure, ou quand l'annulation de l'acte ne peut 
plus produire auoun effet (élection d’un conseiller 
municipal quand il a été procédé depuis à des élec- 
tions générales) ou quand, s'agissant d’un recours 
ayant un caractère personnel, le requérant est mort 
(par exemple en matière électorale). 


_ 130. — Arrêts par défaut, — Le Conseil d’Etat 
rend, comme les tribunaux judiciaires, des arrêts 
par défaut, Il ne peut y avoir défaut du deman- 
deur, la procédure étant écrite, et la requête suffi- 
sant à constitu2r' le demandeur dans l'instance, 
même en l'absence de mémoire ampliatif et d'ob- 
servations orales de l’avocat. ï 

Au contraire, quand le défendeur à qui le recours 
a été régulièrement communiqué ne produit pas 
un mémoire en défense, le Conseil d’Etat statue 
par défaut, 

131. — Opposition. —— L'opposition aux arrêts 
par défaut du Conseil d'Etat porte une formule 
sxécutoire qui diffère de celle des jugements et 
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ns orales, Le Conseil délibère et 


l’arrêt succinctement 


“publiques, les ministres sont seuls chargés de faire 


- tion jouit encore à l'égard de certains de ses débi- 


arrèts rendus par les tribunaux judiciaires, Elle 
est'ainsi conçue : « La République mande et ordonne es 


-aux ministres de. (indication du ou des ministres) 


en ce qui les concerne et à tous les huissiers à ce. 
requis, en ce qui concerne les voies de droit com- + # 
mun contre les partics privées, de pourvoir à l'exé- 

cutien de la présente décision. » ar di 
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132. — Exécution des arrêts du Conseil d'Etat. 
— Les arrêts du Conseil d'Etat portent une formule … 
exécutoire qui diffère de celle des jugements et 
arrêts rendus par les tribunaux judiciaires, Elle est 
ainsi Conçue : « La République mande et ordonne 
aux ministres de... (indication du ou des ministres). 
en ce qui les concerne, et à tous les huissiers à ce 
requis, en ce qui concerne les voies de droit com- 
mun contre les parties privées, de pourvoir à l’exé- 
cution de la présente décision. » 


133, — Ainsi, à l'égard des administrations ns 
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exécuter les arrêts du Conseil d'Etat. Il n’y a pas: n 
d'exécution forcée contre l'Etat, Le ministre qui, ER 
sauf motif tiré d’une absence de crédits ou d’une 
raison juridique, refuserait d'exécuter une condam- 
nation prononcée par le Conseil d'Etat, engagerait 
sa responsabilité, soit politique, soit personnelle. I 
n'existe pas non plus d'exécution forcée contre les V4 
départements et les communes. Mais l’administra- 
tion supérieuré a le droit de mandater d'office au me 
profit du créancier les sommes que le Conseil d'Etat kA es 
lui a allouées et d'inscrire d'office au budget les 
crédits nécessaires à l’acquittement de la dette, Vis: 
à-vis des communes, un décret peut ordonner la vente AR 
d'un bien communal à la demande du créancier. 
L'administration supérieure est seule juge de l’op- de” 
portunilé de ces mesures coercitives, ARTE QU 


he 
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134. — À l'égard des particuliers, les arrêts du PE 
Conseil d'Etat produisent tous les effets des juge: 
ments rendus par les tribunaux judiciaires : ils 


emportent hypothèque judiciaire sur tous les im. 
meubles du débiteur et sont exécutés par les voies 
ordinaires, et notamment par la saisie. L’Administra- 


icurs des voies d'exécution de l’ordre administratif, 
comme par exemple la saisie des cautionnements 
des comptables, fournisseurs, entrepreneurs ou, con: 
cessionnaires. NDS 
135. — Voies de recours, — Les arrêts du Con- 
seil, d'Etat sont en dernier ressort et ne sont sus: 
ceptibles ni d'appel ni de pourvoi en cassation. Il $ 
existe cependant contre les arrêts deux voies de re- LEE 
cours extraordinaires : la tierce opposition et le 


. recours en révision. 


[ 

136. — Tierce opposition. — La tierce opposition 
n’est recevable qu’en matière contentieuse, Elle 
n’est pas recevable contre les arrêts rendus sur les 
recours pour excès de pouvoir, puisque ces arrêts | 
sont opposables à tout le monde, Ne 

Pour pouvoir former tierce opposition à un arrêt 
du Conseil d'Etat, il faut subir un préjudice du fait 
de cet arrêt et n'avoir été ni partie, ni représenté ï 
à l'instance dans laquelle il a été rendu. La tierce - 
opposition peut être faite en tout temps, le tiers © 
opposant étant censé ignorer la décision rendue, Si 


- cette décision lui avait été notifiée, la notification 


l’obligerait à former tierce opposition dans les délais 
ordinaires de recours. La procédure est celle des 
recours ordinaires, Le tiers opposant qui échoue cst 
condamné à une amende de 150 francs et peut être 
condamné à des dommages-intérêts s'il est résulté 
un préjudice de Ja lierce opposition, 


OLIS once en révision. 
ivision correspond à la requête civile prévue comme 
voie de recours extraordinaire contre les décisions 
des tribunaux judiciaires, Il consiste à demander au 


1° quand l'arrêt a été rendu sur pièces fausses ct 
‘si ces pièces ont été le fondement de l’arrêt rendu ; 
— 2° quand une partie a été condamnée parce que 
_ son adversaire relenait une pièce, si cette pièce était 
décisive pour juger l’affaire ; — 3° quand on n’a 
_ pas observé les formalités essentielles concernant la 
publicité des débats. : 

… Le recours, en révision doit être formé dans un 
délai de deux mois qui court du jour de la décou- 


_— du jour de la découverte des pièces retenues, 
am le deuxième cas ; — du jour de Ja notification 
7 l’arrêt, dans Je troisième cas, - | 


139. — Il ne peut être formé que par un avocat 
_ au Conseil d'Etat, même quand l'arrêt attaqué par 
ra mat voie de recours à été rendu dans une matière 
A Ho le ministère d’avocat n'était pas obligatoire. L’avo- 
Leteat qui présente un recours en révision en dehors 

des irois cas ci-dessus énumérés encourt une amende 
_ et peut être, en cas de récidive, l'ébjet d’une me- 
sure disciplinaire : suspension ou destitution. ÎE me 
_ peut pas être formé un, second recours en révision 


ce. encourrait idee ne énumérées Ru 


F cl 4 Etat, re jeur dérna nds À une provision 
“ : Se. pour Ccouvyri£ ie frais. de l'instance et des honoraires 
est D 

… la rémunération due à 
se 141. — Dans les affaires de plein contentieux 
. ordinaire, les frais comprennent, outre l’enregis- 
_irement du recours (187 fr. 5o), dès frais de timbre 


à l’avocat au Conseil d'Etat. 


2 

des droits de Chambre, les frais d'enregistrement 
et de signification de l'ordonnance de  soit-com- 
muniqué, les frais de signification des mémoires, 


Jes arrêts avant dire droit, 28r fr. 
définitifs), 


4 142. — Pour les recours pour excès de pouvbirs, 

à part le papier timbré de la requête introductive 
- et des mémoires, les frais ne sont acquillés que si 
AE recours  esl rejeté ou si le requérant se désiste. 
Hs comprennent les frais d'enregistrement du re- 
sours (187 fr. 50) ct ceux de l’arrêt (38r fr. 20). 
° Quand le Conseil d'Etat annule l'acte attaqué, il 
‘ordonne que l'autorité qui en est l’auteur rembour- 
sera ses frais de timbre. au requérant, 


EI 143. — Les frais de papier timbré sont égale- 
IE ment remboursés au réquérant en matière, de contri- 
Ve, butions : directes où de taxes assimilées, quand il 
obtient satisfaction. 


: 144, — Conformément aux principes du droit 
commun, la partie qui succombe est condamnée aux 
dépens, qui ne comprennent jamais les honoraires de 
l'avocat, mais seulement les frais de procédure. II 
peut y avoir licu également à compensation des 
dépens. 

La liquidation et la taxe de dépens sont faites par 

jf le rapporteur. 


_— Le recours en 


+ Conseil d'Etat de revenir sur un, arrêt rendu par Jui. 


 contradic{oirement où réputé contradictoire par 
l'expiration du délai d'opposition. | 
138. — Il ne peut avoir lieu que dans trois cas : | 


_ vérle de la fausselé des pièces, dans le premier cas ; | 


| après échec du premier. L'avocat qui le ‘présente- | 


pour rémunérer ces travaux. Aucun tarif ne fixe | 


variant avec le nombre et l'importance des mémoires | 
déposés et des pièces produites, des: droits de greffe, | 


- joindra à sa lettre, dûment signée : 1° une expédi- 


‘admet que si une partie a fait parvenir une demand! 


d’un timbre à 
mande était bien parvenue dans le délai de reco 


a. o ; 
les frais d'enregistrement des arrêts (112 fr. 5o pour | a En A Conseil dE 


20 pour les arrêts | 


ASSIGNATION : 
| ASSOCIATION : /7. L 
| AUTEUR DE L'ARTICLE : 33: 
| AUTEUR DU DÉLIT : 56. 
| BONNES MŒURS (RÉPONSE CON- 


! CARACDÈRES : 45, 


$ 145, ee, ne “judi 
du Conseil d'Etat un Bureau d’assistan: 
La partie qui veut former un recours entraïnar 
des frais, et qui n’a pas les ressources suffisantes pour 
en assurer Ja dépense, peut obtenir le bénéfice de 
l'assistance judiciaire en s'adressant à ce Bureau. 
À cet effet, celle adressera au président du Burea 
d'assistance judiciaire près le Conseil d'Etat, p 
du Palais-Royal, à Paris, ou au secrétariat du. con: 
tentisux du Conseil d'Etat, une lettre dans 
élle se fera connaître, exposera sa situation, ; 
contre quelle décision elle a l'intention de se : 
voir, quels moyens elle enteñd invoquer. Elle sol: 
licitera le bénéfice de l’assiflance judiciaire. Elle 


tion ou une copie, notifiée de Ja décision a at 
quer ; 2° une déclaration d'indigence reçue à 
mairie ; 3° un certificat du percepteur Re | 
montant de ses impositions. re ex. 


146. — Le bureau statuera sur > dan 
le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé, il 
y aura dispense de tous frais, et le président de 
l'Ordre des avocats an Conseil d'Etat désignera d'of- 
fie un avocat, au moins dans les affaires où le 
ministère de l’avocat est de droit. 


147. - La 


Lee | 


jurisprudence du Conseil 
d'assistance judiciaire dans le délai qui lui éta 
imparti pour former son recours, aucune fin de non 
recevoir ne pourra lui être opposée si par suite. 
des lenteurs du Bureeu d'assistance judiciaire le 
recours n’a pu être déposé qu'après D gr du. 
délai. 
Aussi bien, les demandes d'assistance judiciaire 
et les pièces jointes sont marquées à leur arrivé 
à date qui permet de savoir si la de- 


ee - 
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Chapitre le, — Défatns. Motif. Histoire. Législation. 


Û TS — Définitions. SS-On- appelle droit de réponse 
Je droit. pour toute personne nommée ou désignée 


dans un article de Énies ou écrit périodique de 


cation, ee 

On Su FA nain droit de - ed 
cation le droit pour tout dépositaire de l'autorité 
publique, dont les actes de sa fonction auront été 
_inexactement rapportés | ‘par un ‘journal ou écrit 


périodique, de faire insérer gratuitement une rectifi- - 


cation “en tête du plus prochain muméro de cette 
publication, 
__ Nous exposerons d’ ‘abord et avec plus de détails 
le droit de réponse, qui est d’un exercice plus fré- 
_quent, renvoyant à la fin un résumé du droit de 
rectification: 


"2 = Motifs, — ‘Le droit de réponse est la contre- 
partie de la liberté de la presse. Il a pour but de 
donner à la personne mise en cause dans un journal 
la possibilité de se défendre devant les lecteurs 
mêmes qui ont. lu les attaques ou, les critiques 
| dirigées contre elle. « La publication, a dit Por- 
-talis à la Chambre des Pairs lors de l'élaboration 
_de Ja loi du 5 mars 1822, deviendrait un moyen 
_ d’oppression si elle permettait d'attaquer la répu- 
tation d’un citoyen, sans qu’il pût descendre dans 
la méme lice que son agresseur. L'article 11 lui 
assure le combat à 
le même public, 
p. 295.) 

3. — Histoire. — Le droit ‘dé réponse, proposé 
déjà par le député Dulaure au Conseil des Cinq- 
Cents à la séance du 24 prairial an: VII, a été intro- 
duit dans da législation par l’article 117 de la loi 
du 25 mars 1822. Cette doi limitait la réponse au 


(Moniteur, 27 février 1822, 


| ment en matière de droit de réponse la législation. | 


| Catholique, t, 2: p. 522) a remanié assèz profondé- © 
! ment l’article 13 de la loi du 59 juillet 188. Elle 


RESPONSABILITÉ CIVILE : 57. 


à armes à peu près égales et devant 


ra 


ne de la longueur de l'article qui l'avait octa= 

_ sionnée. 

La loi du 9 séplembre 1835 (art. 17) a décidé 
que l'insertion de la réponse aurait lieu en tout 

_ cas intégralement et que le surplus de la réponse, 
au delà du double de la longueur de l’article, serait RE 
| payé d’après le {arif des annonces-du journal. er 

| La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 

| presse (art. 13) a maintenu à peu près complète- 


antérieure, Elle n’a apporté que des modifications 
: de détail en transportant l'obligation d'insérer du 
| propriétaire du journal au gérant et en fixant k 
| prix de l'excédent de l'insertion au tarif des 
annonces judiciaires au lieu du tarif des annonces 
du journal, 


La loi du °9 septembre r919 (ef. Documentation: s, 


a restreint considérablement la longueur de: da 
réponse, qui sera en principe limitée à Ja longueur 
de l’article qui l’aura provoquée. ; elle pourra toute. AT 
fois atteindre cinquante lignes, alors même que - sue 
l’article serait d’une longueur moindre ; ; mais ile 
ne pourra dépasser deux cenis lignes, alors même 
que l’article serait d'une longueur supérieure, Lä; 
possibilité d’ une réponse. plus étendue, à prix 
d’argent et au tarif des annonces judiciaires, est 
supprimée, ; 
Les délais ordinaires de Ja procédure sont. ‘en 
| principe abrégés. Une procédure rapide pour le droit 
de réponse est instituée pendant la dose élec- 
torale. ne 
L'exercice du droit de réponse se piescts par NO 
| un an, à compier du jour de la publication de làr- | 
- ticle qui Pa, occasionné. DATE re 
4, — Législation. — La matière du droit. de Su me 
réponse est actuellement régie par l’article 13 de 
la loi . du, 29 juillet 188 modifié par. la loi. Aux" 
29 septembre 1919. Le droit de rectification est es 
. régi par Paie 12 de la même loi. OA et 


He. droit de réponse peu être exercé par ou 
| personne nommée ou même simplement GT 
dans un journal ou écrit périodique. 4 


Section T. — Personne nommée ou désignée. à 1 


5. — Personne. — II faut qu'il s'agisse d'une 
PERSONNE, C'est-à-dire d’un être ayant la personna- 


:-lité juridique, personnalité physique ou neonTets 
morale. 6 


6. — Fonctionnaires. — Même s'ils sont no 
_ taires de l'autorité publique, et bien qu'avant alors 
à leur disposition le droit de rectification, ils peuvent 
exercer de «droit de réponse: Ils: ont donc le -Gchotxf Fr 
entre l’article 12.et l’article 13 de la loi du 29 ‘juillett © 

188. (Cass., 21 février 1889: D, P., 90. 1: 1891200 

UD RE 02 80). 


7. — Collectivités. — Le droit de réponse peut 
être ‘exercé par toutes les collectivités ayant tune 
personnalité juridique, corps constitués, sociétés, 
syndicats, associations déclarées ou reconnues Pufie CE 
lité publique, congrégations autorisées, etc, (Bar- 


— 10 avril 1897 


BIER, Code expliqué de la presse, n° 147 : — Tx 
Porrrevin, Traité de la presse, n° 188 ; — DarLoz, 
Jurisprudence générale. Supplément, ° « Presse: 


Outrage- Publication », n° 283) 

S'il s’agit d’une association non déclarée, d’une 
congrégation non reconnue, elle ne peut exercer le 
droit de réponse en son nom, puisqu'elle n’a mi 
la personnalité, ni la capacité d’ester en justice. 


 cient souverainement les tribunaux chargés d’exa- 


: Mais encore faut-il que la désignation soit claire 


à 


$ jurisprudence, dans le « fait de rapporter l'opinion 


SIP 
n vient pu 


ER 


p.23 PE. de EE, 
TEURUE 
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Mi 


Toutefois, 


à 5 : 
] ? : 

1e membres de l'association non décla- 

rée ou de la congrégation non reconnue qui se 
 trouveraient désignés par voie de rejaillissement 
. pourraient exercer le droit de réponse (LE PoITTEVIN, 
n° 188; — BARBIER, Î, 147; — ANDRé PERRAUD-CrAR- 

. MANTIER, Le droit de réponse en malière de presse, 
p. 113), à la condition évidemment qu il y ait une 


désignation suffisante. s 


8, — Désignation. — Il faut que la personne qui 
prétend exercer le droit de réponse ait été nommée 
ou, tout au moins, désignée dans l’article, ; 

La désignation est une question de fait qu'appré- 


miner le litige, Elle veut résulter, par exemple, soit 
du sens de l’article, soit du rappel d’un pseudo- 
nyme (Paris, 2 juin 1881 : Gazelte des Tribunaux, 
_ 5 juin 1881), soit d’une référence au nom com- 
- mercial ou à la marque d’un industriel (Amiens, 
_x12 janvier rgo1 : D. P., 1901. 2. 894), soit de la 
mention d’une parenté (Paris, 15 novembre 1889 : 
D. P., 1890. 2. 116), etc. 


PM, RE APE TE es 5 
_. et précise. Ainsi il n’y a pas désignation, d’après la 


_ d’un député, sans le nommer, alors que cette 
opinion a pu, dans la même année, être exprimée 
par d’autres députés, soit à la Chambre, soit dans 
d’autres réunions, soit dans la presse :(PERRAUD- 
" CHARMANTIER, loc, cit., p. 753; — LE Porrreviw, 
Mhntocorelt.t.l. n°100: Paris, 5r marssr898%-D:P., 
Le 1899: 1. 196). Il n’y a pas non plus désighation 
… s’il est démontré que l’article visait un homonyme 
Paris, 8x juillet 1879 : Journal min. publ., t. 22, 
SP 237). + ; LE nt 
» Il n'est pas nécessaire toutefois que tous les lec- 
teurs du journal aient pu savoir quélle était la 
* | personne visée, il suffit que certains des lecteurs, 
_ par exemple Ceux au courant du sujet de l’article, 
reconnaître la personne désignée (Lx 
Porrrevin, loc. cit., I, n° 190 ; —  Barsien, I, 
n°144 ; 74; 


. 9. — Renonciation de la personne nommée, —- 
Il appartient aux tribunaux d'apprécier si la per- 
sonne nommée ou désignée a volontairement re- 
_  noncé au droit de réponse, Ainsi il a été jugé que 
le candidat qui a remis lui-même sa profession de 
foi au directeur d’un journal pour qu'il la publie 
ne peut exiger l'insertion d’une réponse aux cri- 
tiques, d’ailleurs mesurées, qui ont accompagné la 
reproduction de ce document (Douai, 29 janvier 
O1). Pi 80.10 0 
. Certaines décisions ont même admis: que le fait - 
* par un auteur de remettre un livre qu’il publie 
- ! à un journal pour un comple rendu comporte une 
renonciation au droit de réponse si ce compte rendu 
cst demeuré dans les bornes d’une véritable cri- 
+ tique (Trib. Seine, 16 janvier 1847 : D., 47. 4. 
_  39r ; S., 47. 2. 508). Mais la jurisprudence de la 
Cour de cassation est peu favorable à cette renon- 
- ciation implicite, «. Attendu, dit un arrêt du 
29 juin 1900, qu'en présence de la généralité des 
termes de la loi il n’y a pas à distinguer si l’auteur 
de la réponse avait ou non provoqué par démarches 
- ou par lettres le compte rendu de son œuvre, alors 
que les juges du fait, sous le contrôle de la Cour 
de Cassation, à laquelle ‘il appartenait d’apprécier la 
: feneur même de la réponse, aussi bien que celle de 
l’écrit qui l’a provoquée. ont décidé qu'il n’v avait 
eu de la part de. la Partie civile aucune  renoncia- 
tion à son droit de réponse, » (Cass., 29 juin 1900 : 
S-, 1900: 1..480 ; Gazette du Palais, 1900. 2. 200 
— Le Porrrevin, loc. cit., n° 192) 
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Section T1. — Héritiers de la personne nommée ou désigné. 


10. — Loi du 29 juillet 1881. — La loi de 1881, 
sur la liberté de la presse, dans un article 34! 
consacré aux diffamations et injures dirigées contre » 
la mémoire des morts, avait introduit une dispo- 
sition spécialé sur le droit de réponse des héritiers 
qui a donné lieu à de nombreuses controverses à. 
cause de son obscurité. # 

Cet article 34 était ainsi conçu : « Les articles 29,. 
30 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou 
injures dirigées contre la mémoire des morts que 
dans les cas où les auteurs dé ces diffamations ou … 
injures auraient eu l'intention de porter atteinte à … 
l'honneur ou à la considération des héritiers MS | 
Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse ” 
prévu par l’article 13. » < 2 î 

On a longuement discuté sur le sens du mot » 
toujours, les uns accordant le droit de réponse du . 
fait seul que le mort était nommé, les autres exi- 
geant l'existence d’une diffamation ou d’une injure 
contre la mémoire du mort sans requérir toutefois. 
une atteinte à l’honneur ou à la considération de 
l'héritier; La jurisprudence fixée dans l'arrêt célèbre 
du 10 mai 1900 (le Petit Journal contre héritiers du 
maréchal de Bourmont) admettait le droit de ré- 
ponse dès lors qu’il y avait atteinte à la mémoire de 
la personne défunte : « Attendu, dit l'arrêt, que. 
ce droit permet de repousser toute attaque inju- 
.rieuse, tout allégation ou imputation d’un fait qui 
porte atteinte à. l'honneur ou à la considération 
de la personne décédée, à laquelle il est imputé ; 
qu'il peut s'exercer pour défendre la mémoire de 
la personne atilaquée et conserver son patrimoine 
moral, sans qu'il soit nécessaire que l'écrivain ait 
eu, en rédigeant son article, une intention mal- … 
veillante à l'égard du défunt ou de ses héritiers. » 
(Cass., 10 mai 1900 : D., 1901. 1. 137 ; S., 1908. 
M 100.) | 


\ 

11. — Loi du 29 septembre 1919. — La loi de 
1919, en réformant le droit de réponse, a voulu » 
mettre fin à ces controverses sur le droit de réponse 
des héritiers, condamner la jurisprudence de la 
Cour de cassation et faciliter les droits de l’histoire. 

Le nouvel article 34 est ainsi rédigé : ; 

« Les articles 81, 32 et 33 ne seront applicables 
aux diffamations ou injures dirigées contre la mé- 

mMmoire des morts que dans les cas où les auteurs 
de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention 
de porter atteinte à l'honneur ou à la considération 
des héritiers, époux ou légataires universels vivants. 

» Que les auteurs des diffamations ou injures 
aient eu ou non l'intention de porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération des héritiers, époux 
ou légataires universels vivants, ceux-ci. pourront 
user, dans les deux cas, du droit de réponse prévu 
par l’article 13, » ; 

11 résulte de ce nouveau texte que le droit de 
réponse des héritiers ne peut désormais s'exercer 
que lorsque l’article contient les éléments d’une 
véritable diffamation ou injure dirigée contre la 
mémoire du mort, sans qu’il y ait lieu de se préoc- 
cuper si les auteurs de l’article ont eu l'intention 
de porter atteinte également à l'honneur ou: à la 
considération des héritiers. 11 faut donc, pour que 
le droit de réponse soit désormais admis, que l’au- 
teur de l’article contre le mort ait commis une dif- 
famation ou une injure, qu'il ait eu par consé- 
quent l'intention malveillante de nuire à sa mé. 
moire et non d'écrire l’histoire. Comme le fait juste. 
ment remarquer dans un récent article M. Henri 
LaLou, « il ne peut plus être contesté, depuis la 
loi du 29 septembre. 1919, que les héritiers d’une 
personne décédée n'ont pas le droit de réponse: 


A Lime 


PET A 


dd 


miné est Patient historique 


éritiers (dont, la plupart du temps, il ignore 
_ l’existence) ni au mort, se borne à relever un fait. 
_ historique avec pondération et impartialité (HENRI 
Larou, « Les droits de l’histoire » : Le Correspon- 
dant, 10 avril 1932, p. 59 ; — Trib. Cor. Seine, 
Era février T0817 7 Gaz: 
EQ8T } — Trib. corr. Seine, 31 décembre 1981 
_ Gaz. des Tribunaux, 28 janvier 1932 ; — Cour de 
* Paris, 22 mars 10%, cité par M. Henri Larou, loc. 
Gi). 


12. — Le droit 
moire des morts peut, maintenant, être exercé non 


rain par les HÉRITIERS, mais par L'ÉPOUX SUR- 
_ VIvanT et par le LÉGATAIRE UNIVERSEL, 


__ 13. — Lé mot HÉRITIER est ici pris dans son senè 
- légal. Il s'applique donc aussi bien aux héritiers 
- en ligne collatérale qu'aux héritiers en ligne 
directe, aux héritiers naturels reconnus qu'aux 

à héritiers légitimes, puisque la loi du 25 mars 1896 
a reconnu aux héritiers naturels la qualité d’héri- 
tiers, 


.Le. Eater: d’après les travaux préparatoires 


de la loi de 1919, semble avoir voulu limiter, dans 


l'intérêt de l’histoire, à une période relativement 
récente, le droit des héritiers (rapport de M. Vio- 
LETTE à la Chambre, année 1915, annexe 615 ; 
rapport de M. SAVARY au Sénat, année 1919, n° ne 
On trouve le reflet de cette préoccupation dans l’ex- 
pression « héritiers vivants. », employée par la loi 
de 1919, expression qui n’a d’ailleurs pas de sens 

5 ses car il est évident qu'il faut être vivant 
pour intenter une aclion | Mais devant la généralité 
du mot héritier, il reste impossible de ne pas sou- 

- tenir que le droit de réponse appartient à tous les 

héritiers, par conséquent, notamment, aux descen- 
- dants en ligne directe, quel que soit leur degré. 

e + 


: LATE Section 111. 
| Journal. Rédécteur. Hdministraiur: Directeur, Gérant, 


Z 14. — Un journal ne jouit pas du droit de ré- 

ponse à l'égard d’un autre journal. — Il y a à cette 
solution une double. raison : une raison de droit, 
car un journal par lui-même ne constitue pas une 

_ personne, ni physique, ni juridique. Une raison de 
fait, car la loi a voulu par le droit de: réponse 
« rétablir l'égalité au profit du particulier, qui, lui, 
n’a pas de moyens de publicité à sa disposition, et 
cette faveur n’est nullement nécessaire à un journal, 
___ puisqu'il dispose des mêmes moyens que celui d’où 
est partie l'attaque ». La jurisprudence est fixée 
dans ce sens (Cass. Crim., 21 mai 1897 : D, P., 
1898. 1:94 5 —- 0° Chambre corr. du Trib. de la 
Seine, 4 mars 1903 ; — Ch. appels correctionnels 


de la Cour de Paris, 23 mai 1903, Le Signal 
C. Nour. — Paris, 18 déc. 1908 : D. P., 
1908. D 21380, E000.2. 39 — Agen, 28 jai 
Torre: D; P., 1911. 2. 304 ; S., 1911. 2. 308 ; 
12° Chambre corr. duTrib. la Seine, 11 juillet 
1927 ; — Ch. appels correctionnels de la Cour de 
Paris, 14 novembre 1927 : Action Française 
e. Vincent). La même solution est donnée dans la 
doctrine par Le Porrrevin (I, n° 187) ; — FaBre- 


 quertes, Infractions de la parole, n° 430 ; — 
PEerRRAUD-CHARMANTIER, p. 118. En sens contraire : 
BarBieR, I, n° 148 ; — Darroz, J. G., Supplément, 
v° « Presse », 285, qui rapporte un arrêt ancien 
du 28 sept. 1859 de la Cour d'Orléans, mais cet 
arrêt envisage en réalité non le droit de réponse 
du journal, mais le droit de réponse du rédaéteur 
ou- direeteur désigné: par. voie de rejaïlhissemrent. 


ur, sans intention de nuire ni aux | 


des Tribunaux, 5 mai | 


e réponse en faveur de la mé- | 1910 + 


Désignation dans un journal ou un écrit pÉROERE 


- « Le critère de la périodicité, 
. CHARMANTIER, consiste dans le fait de publier une + 


15. — Rédacteur d'un journal, administrateur, 
directeur, gérant. — Il est admis généralement Te 
aujourd” hui que toutes les personnes qui collaborent 


à ainsi à un journal, si elles ont été personnellement at 


nommées ou clairement désignées par un autre 


journal, ‘peuvent user du droit de réponse (Paris, Le 
16 août 1883 : Gazetie du Palais : 1883, 4° p., 261; 
— Lyon, 25 avril 18871: 194, O8 34: — Aix 


21 avril ue . P,,:98.,2. 350 ; — Cass., 21 mai 
1607 D EP ï.. 94 ; Rouen, 5 nov. 1897 
S25108. 2, 38 : — rh corr. Seine, 18 mars 1908 
Gazette des_ Tribunaux, 19 Mars 1908 ; — Paris, 
18 nov, 1908 : S. » 1909. 2. 39 ; — Cass., 27 octobre 
Bull. Cass. crim., n° 524 ; — Paris, 8 jan-. 
vier 1912 : Gaz, du Palais, 1 février 1912 5. 
BARBIER, 1, n° 148 ; — Le PorTrevin, I, 187 Er à 
PERRAUD- CHARMANTIER, p. 116). « En résumé, con- 4e 
clut M. Le Poittevin, nous pensons : 1° que tout A 
directeur, rédacteur, administrateur ou gérant d'un 
journal est, comme tout autre citoyen, armé du 
droit de réponse dans les mêmes conditions et dans 
les mêmes limites ; 2° que le journal ne peut 4 
jamais avoir. lui-même ‘le droit de réponse Pie se 
qu'il ne constitue pas une personne morale, DEN 
(Le- PorrTEvIN, I, 187.) &, RSR EE 
1 5 Ta 


Séchion NE 
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Le droit de réponse ne s'exerce que si la personne ÿ 
a été nommée ou désignée dans un journal ou TL ; 
écrit périodique. La loi à cet égard est formelle. : 
Peu importe que le texte publié par le soul 
émane de sa rédaction ou qu'il lui soit commu- 
niqué et qu’il se l’approprie en le publiant. Ainsi 
le droit de réponse peut être exercé à l’égard d’une - 
annonce, d’un fait divers, de la circulaire d’un 


candidat reproduite par le Ar etc. CEA 
29 mai 1863 : D. RP. GSanTrrie à + 
16. -— Périodique. — C'est au caractère de po 


dicité de la publication qu il faut s’attacher pour 5 
savoir s’il y a lieu à exercice du droit de réponse. 


# 


dit M. Perraun- Le 


feuille ou un écrit à intervalles plus ou moins régu- d 
liers, dans un esprit de continuilé et sans prévoir. Le 
la Jin prochaine de cette publication. »_(Le droit a 
de pores P:'79-) Les 


17, — Revue. — Quoi qu'en ait pe 
M. Brunetière (Revue des Deux Mondes, février 
1898), 1 a revue est incontestablement un périodique. 
puisqu'elle paraît à intervalles réguliers et sans 


que l'achèvement de sa publication soit envisagé, 


Elle est donc soumise au droit de réponse (Cass., 
17 juin 1808. Aff. de Frédégonde: D. P., EAU 
1. 289 ; — Cass., 29 juin 1900 : D, P., 1902. 1. 523). 


18. — Livraisons. — Les livraisons qui, quoique 
paraissant à intervalles réguliers, sont les fascicules 
d'un ouvrage unique, par exemple d’un diction- 
paire, d’un ouvrage scientifique, d’un roman, ne 
sont pas soumises au droit de réponse. Ce ne sont ! 
pas des périodiques (Trib. Seine, 21 juin 1920 ! 
DMPNET 020 NT 02). ; 


19. — Livre. — Le livre, n'étant pas un pério- 
dique, ne saurait donner lieu à l'exercice du droit 
de réponse, Il en est de même des catalogues (Trib. 
corr. Seine, 11 février 1859 : D. P..-59: 8. 8o) et, 
par ‘analogie, des annuaires, des  almanachs. 
(Dans ce sens, DarzLoz, v° « Presse », n° 280 : — 
PEerRAUD-CHARMANTIER, loc. cit., p. 81 ; — Le Porr- 
TEVIN, * loc. : cit.; n° 193.) 
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« Documentati 


UE Section V. | 
Publications d'un caractère officiel ou obligatoire. 


Le droit de réponse étant considéré par la doc- 
rine et par la jurisprudence elle-même « comme 
“un moyen de défense contre le journal lui-même 
t les énoncialions libres de ses rédacteurs » (Cass., 
janvier 1863 : D. P., 63. x. 21), il est nécessaire 
 d’éxaminer l'exercice du droit de réponse à l'égard 
- d’une: publication, soit officielle, soit imposée à un 
- journal. 
AE 
Journat Officiel comporte quatre parties : en-tête, 
les documents officiels; puis, les comptes rendus du 
arlement ; les documents parlementaires ; 

une dernière partie qui n’a rien d'officiel. k 
Fee = Le droit de réponse ne peut s'exercer à l'égard, 
. de la publication des documents officiels, des comptes 
_ rendus officiels du Sénat et de la Chambre, des 
_ documents parlementaires, en un mot, de tout ce 


Ca 


\ 


cerne la quatrième partie, non officielle, du Journal 
: ON ice et même à l'écard des commentaires que 
É£ le Journal Officiel aurait ajoutés aux documents 
D heiele (Cass:, 6 janv. 1868 : D.:P,, 68: 1.21 : 
| Trib. Seine, 2 février 1870 : D. P., 1870. 3. 39 ; 
Le ass.,.20 mars 1884 : S., 1885. 1. 397). 


21. — Comptes rendus des débats parlementaires 


voir que ces comptes, rendus parus dams le Journal 
pee Officiel ne donnent pas lieu au droit de réponse. 
_ La reproduction du compte rendu officiel des 
débats parlementaires par un journal autorise-t-elle 
_ letdroït de réponse ? La question est discutée. Pour 
_ l'affirmative, on peut citer : Le PorTTEvIN, n° 196; 
Fasrecuerres, LI, n° 185, Motif invoqué : le gérant 
- était libre de faire ou de ne pas faire eette publi- 
… cation, il s’est approprié le document reproduit. 
5 our la négative, on peut. citer PERRAUD-GHARMAN- 
mer, p. 99 ; Banner, I, n° x4o; Darxoz, J..G. 
5 v® « Presse », suppl. $ 294. Motif invoqué : l’ar- 
” ticle 4x $ 2 de la loi de 188r porte que le compte 
» rendu des séances publiques. des deux Chambres 
fait de bonne foi dans les journaux ne donnera 
lieu à aucune action. & 
Jurisprudence. — Sous l’empire de la loi du 
i7 mai 1819, dont l’article 22 est identique à 
l'art, 4x $ 2 de la loi de r88r, la Cour de cassa- 
tion a rendu un arrêt qui, depuis l’abrogation du 
lécret du x4 janvier 1852 imposant aux journaux 
_ um compte rendu officiel, semble bien pouvoir étre 
_ de nouveau invoqué ; « Atlendu, dit cet arrêt du 
8 février 1850, que l’article 22 dé la loi du 179 mai 
. 1819 a eu pour objet de mettre les propriétaires ou 
gérants de journaux qui auraient rendu un compte 
fidèle et de bonne foi des séances publiques de la 
_ Chambre des députés à l’abri dés actions pénales 
autorisées par la législation répressive des délits de 
presse, et même des actions civiles en dommages- 
intérêts, à raison de ce compte rendu : attendu 
que la faculté postérieurement introduite par l’art. 1r 
de la loi du 25 mars 1822, pour toute personne 
nommée. ou désignée dans un jourmal, de répondre 
dans la même feuille n’a riem de commun avec 
lesdites actions ; attendu que l'exercice de cette 
faculté, qui se rattache au droit de la défense per- 
sonnelle, doit toujours trouver place là où l'attaque 
s’est fait jour, et obtenir par la même voie le béné- 
fice de la publicité, qui ne peut être le privilège de 


je 


enfin, 
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ON CRUE ef Sent, ie Rent) à caractère officiel, qui s'était borné à reproduire 
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l'attaque, parce que cel 181es 
. compte rendu des séances : 
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audiences des tribunaux, » (Cass., 
Aff. Le National et le Siècle contre de eur. 
d'Aguesseau : D., 5o.: 1. 69 ; $S., bo. 1. 329.) Ces 


arguments s'appliquent à plus forte raison à l'égard 
_ non plus d’une reproduction de J’Officiel, mais d'un 


« Journal Officiel ». — Om sait que le | 


prudence récente sur ce point. à M 4 
22, __ Publication de documents officiels ‘exacte 


compte rendu personnel fait par un rédacteur du 


journal. ë + 

. En fait, l'exercice du droit de réponse à l’occa- 
sion d’un compte rendu des Chambres fait de 
bonne foi est très rare et il n’y a pas de juris- 


ment reproduits. — La discussion est la même. 
(Contre le droit de réponse, on peut consulter 
PERRAUD-CHARMANTIER, Pp. 98 ; — Paris, 5 mars 


1874, relatif au rapport d’une Commission parle- 
mentaire : 
— Trib. Reims, 15 nov. 1902 : Gazetle du Palais, 


1902. 2. 595. Pour le droit de réponse : Le Porrreg-! 


vin, L, n° 198; — Dazroz, J. G., suppl., v° « Presse », 


Hernies, | À 


23. — Comptes rendus des débats des Conseils 
généraux, des (Conseils municipaux, du Conseil 
municipal de Paris. — Ici pas de difficulté. La loi 


de 1881 n’a édicté aucune immunité pour ces 


: comptes rendus, que la loi municipale permet à 
n'importe qui de publier, mais précisément sous sa 
‘responsabilité. La Cour de cassation, dans un arrêt 

longuement motivé du 20 mars 1884, a autorisé 


l'exercice du droit de réponse, même à l'égard du 


Bulletin municipal de la Ville de Paris, publication 


x 


sans commentaire le compte rendu des débats du 


- Conseil municipal de Paris (Cass., 20 mars 1884 : 


PDP; 185: 1: 1K83-3 8., 18851 807). + 
LEE Comptes rendus des débats judiciaires. — + 


SH 


: L'article 4r $ 3 de la loi du 29 juillet 1881 se 
. borne à déclarer que « ne donneront lieu à aucune 


action ‘en diffamation, injure ou outrage, ni le 
compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats 


_ judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits. 
produits devant les tribunaux ». Ce texte ne fait 


‘: réponse peut s'exercer à l’occasion du compte rendu, 
même fidèle et de bonne foi, d’une audience judi- 


aucune allusion au droit de réponse : il en résulte 
que, de l’avis général de la doctrine, le droit de 


ciaïre (Le Porrrev, I, n° 199 ; — Barmrer, I, 
n° 197 ; — FABREGUETTES, Il, n° 185. ; — DarLoz, 


 J, @., suppl., v°-« Presse », $ 298). La jurisprudence 


s’est fixée dans ce sens (Rouen, 29 mars 1884, sous 
Daëtoz, J. G., Suppl. v° « Presse », $ 298, note r).. 


On donne généralement la même solution lorsque 


le journal s’est borné à publier, même sans com- 
mentaire, le texte de la décision judiciaire (Le 
PorrTevin, n° 199, et les auteurs cités ; — Dazroz, 
loc. cit., $ 299). En sens contraire, on peut citer 


un arrêt de la Cour de Rennes du 27 janvier 1868, - 


rapporté par Pazzoz, J, G., 


Suppl., v° « Presse », 
$ 299, note 1), SR 


26. — Annonces judiciaires. — Depuis le décret 
du 28 décembre 1870 qui a retiré aux préfets, 
excepté au préfet de la Seine, le droit de-fixer les: 
journaux chargés de recevoir les annonces judi- 
ciaires, les journaux sont évidemment libres d’ac- 
cepter ou de refuser une annonce judiciaire. 1 
semble donc bien qu’en la publiant un journal 
s'expose au droit de réponse, La doctrine «st dans 
ce sens (BARBIER, TI, n° 138 ; —— Le Porrrevi, 
n° 200; — FasneGuErTEs, NH, n°185; — PerrauD- 
CHARMANTIER, p. 105). Un arrêt de la Cour 


Gazette des Tribunaux, 6 mars 1874 5. 


a dd nd amies c:44 tr ul érable nn st nt Sn 


% 4 


endant une 


HS a le droit de réponse à 
_ une insertion d’une annonce judiciaire (Cour 
_ d’Amiens, 11 février 1864, sous Dazroz, J. G., 
_ Suppl, vo « Presse », $ 302, note 2). Mais il con- 


_ réndu sous l'empire du décret du 17 février 1852 

suivant lequel les annonces judiciaires ne pouvaient 
_ être insérées, à peine de nullité, que dans les jour- 
_ naux désignés par le préfet et qu’on pouvait en 


faire découler que l'insertion des annonces judi-. 


ciaires était obligatoire pour les journaux. Uelte 


# jurisprudence ne paraît donc plus applicable dans 
$ 


_ le régime actuel de liberté des annonces. 
ACTE Le k 5 RER 


| Section VT. — Réplique. 


TRACE US 


LEE jee 
_ pour la personne qui a envoyé une réponse, au 
Cas où le journal la publie avec de nouveaux com- 
_  menfaires, de faire insérer une nouvelle réponse, 
- est consacré par.la loi, la jurisprudence et la 
doctrines 2 


de se défendre persiste tant que dure la provoca- 
+ tion. » « Les dispositions ci-dessus, dit expressé- 


_ 1919, s'appliquent aux répliques lorsque le journa- 
_ liste aura accompagné la réponse de nouveaux com- 
mentaires. » (Cass., 21 février 1889 : D. P., 1890. 
1. 189 : S., 1889. 1. 391 ; — Cass., 21 février 1890 : 
D Port. Er; = Paris, 24.déc, 1972 : D. P., 
ù 1914. 2. 157 : — Barsier, Î, n° 142 ; — Lx Porr- 
_  TEVIN, Ï, n° 209 ; — P£RRAUD-CHARMANTIER, P. 244.) 

Le droit de réplique est-il indéfini ? Il semble 
bien que oui depuis que le texte de la loi de 1919 
‘a consacré expressément le droit de réplique créé 
par la jurisprudence, La Cour de cassation, dans 
_un arrêt du 25 mai 1882, pour mettre fin à des 
_ polémiques indéfinies, avait décidé que celui qui, 
après avoir provoqué une réponse d’un tiers en 


nt 


; Je nommant dans une lettre adressée à 


2 
= 


_ d'exiger l'insertion d’une troisième réponse (Cass., 

> 25 mai 1882 : D. P., 83. 1. 48 ; S., 85. 1. 397). 
Mais on peut se demander si cette jurisprudence 

- serait maintenue devant le nouveau texte de la loi 

_de 1919, qui ne fait aucune distinction dans les 

_ répliques, du moment où il y a eu de nouveaux 
commentaires du journal. 


Chapitre 11. — Quelles sont les limites du droit de réponse? 
Section T. — En principe le droit deréponse est absolu. 


27. — Caractère absolu du droit de réponse. — 

La personne nommée ou désignée dans le journal 
ou périodique est seule juge de l'intérêt, de l'oppor- 

_ tunité, de la teneur et de la forme de sa réponse, 
et le gérant du journal n’a pas, en principe, à 
l'apprécier. « Le journaliste, à dit M. De PeyRONNET 
lors de la discussion de la loi du 25 mars 1822, ne 
doit pas être juse de la réponse, en ce sens seule- 
ment qu'il ne peut juger de son utilité où de sa 
nécessité dans l'intérêt dé son auteur. Aïnsi, que le 
particulier qui la LE nd 
trouver offensé, dès lors qu'il à été désigné, le 
journaliste doit insérer sa réponse. Mais cette obli- 
gation ne peut entraîner celle de publier ‘un article 
coupable, et c’est ici qu’il redevient, par la néces- 

- sité des choses, juge non pas de l'opportunité de- 
_ la réponse, mais de ce que la réponse peut con- 


AVEL 


… vient de retenir que cet arrêt, déjà ancien, a été 


. Le droit de réplique, c’est-à-dire le droit 


TO AE eu CA soi, à dit M. Lisbonne, l’un des rap- : 
porteurs de la loi sur la presse, que le droit : 
Darzoz, J. G., vo « Presse », Suppl., $ 322). - 
ment l’article 13 $ 4 de la loi du 29 septembre . 


è __velle réponse. 
un journal, : FE À 


_ laquelle répondait déjà à un article antérieur, avait | 
 faït insérer une seconde réponse, n’avait pas le droit 


présente ait tort où raison de se 


FN are = KE as TIRE 
tenir. » (Moniteur, 13 mars 1822.) Ainsi se trouvent 
définis à la fois le caractère absolu du droit de 
réponse et cependant certaines limites nécessaires . 
qu’il rencontre (Cass., 19 nov. 1869 : D. P., 70. … 
1. 1425; — Cass., r2 juillet 1884 : D, P., 86. 1: 475; 
“— 6 février 1886 ::9., 88. 1. 281% -— 14 mai 1887 : 
S., 88. 1. 281 ; — 8 mai 1890 : D. P., go. 1. 452: 

—r 6+-Janyier 1892211, P., 92.7. 440108 août 
1894: D Pa, où: 1.805484, 04. 1. 431, ele FES 


27 


Re 


Le Portrevin, I, n° 204 ; DazLoz, J, G., v° « Presse », 
Suppl, $. 812 ets). - DEA e De 


à Cr 
28. — Intégrité de la réponse. — La réponse (si 
elle est dans les limites légales d’étendue que nou: 


en plusieurs endroits ou numéros (Cass., 14 mai 
1887 : S., 1888, 1. 28r ; — 19 juillet 1878 : D, BE 
1877. 1. 67; — PeRRAUD-CHARMANTIER, p. 241; 


Théoriquement, le gérant pourrait supprimer 


la réponse les passages qui sont contraires aux lois 
x Fa . « . .p . Ÿ Ver 
ou à la morale publique, à l'intérêt des tiers ou : 


à son honneur de journaliste (Cass., 17 août 1883 : : 
D. P., 1884. x. 4h; S., 1885. x. 139 ; — Dazoz, J. G Re + 
Suppl., v° « Presse », $ 891 ; — Le PoIrTtTEVIN, : 


T, n° 229 ; — PERRAUD-CHARMANTIER, P, 242). Mais 
il n'y a pas d'intérêt, puisqu'il a le droit de refuse: 


nous l'avons vu plus haut au numéro 26 en tr 
jant du droit de réplique — Je gérant à une nou- ; 

29. — II faut toutefois que la réponse soit réelle- 
ment une réponse à l’article : « Attendu, du à 
Cour de cassation à propos d’une réponse où et}? 


journal était uniquement sommé de reproduire le 
questions de Zapata, attendu que si celte disposition 
(du droit de réponse) est générale et absolue, que si 
celui qui est fondé à s’en prévaloir est seul juge 
de l’opportunité, de la forme, de l'étendue et de 
Ta teneur de sa réponse et que si le refus de l’in- : 
sérer ne se justifie, en principe, qu'autant qu'elle 
serait Contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l’in- 
térêt légitime des tiers ou à l’honneur du jour- 
naliste, il faut cependant et dans tous les cas qu'il 

s'agisse d’une-réponsé, et que la lettre précitée, ne 

contenant que les questions de Zapata, dont l'in- 

sertion. était réclamée, n’avait à aucun point de vue 

ce caractère, » (Cass., 26 juin 1903 : Gazette des … 
Tribunaux, 22 octobre 1908 ; —— arrêt de la Cour 
de Toulouse du 8 avril 1903 : loc. cit. ; — Cass., 
& février 1850 : D: P.,.50, x. 69.) 

Dans le même sens, il a été jugé que l'insertion 
demandée d’une lettre adressée. personnellement à 
un liers autre que le gérant, antérieure aux articles 
incriminés, faite non en vue d’une réponse aux 
articles incriminés, mais dans un intérêt étranger 
auxdits ‘articles ne constituait pas à proprement 
parler une réponse (jugements de la 12° Chambre 
correctionnélle du tribunal de la Seine, 11 juillet 
1927 : arrêt de la Chambré des appels correctionnels 
de Ja Cour de Paris, 14 novembre 192% ; — Dazroz, 
J. G., Suppl., v° « Presse », $ 314). 


Û 
Le 


"> ñ, 


x - & À > 
Ve": ct ne LE 


Section TI. 


Cas où le gérant est en droit de refuser la réponse. 
NL: 

$ 1. Réponse contraire à la lei ou aux bonnes mœurs. 
. 30, -— Le gérant est non seulement en droit, mais 
dans l'obligation de refuser d'insérer une RÉPONSE 
.  GONTRAIRE À LA LOI OU AUX BONNES MOŒURS, Il s’ex- 
 poserait sans cela à commettre un délit (Le Porr- 
 TEVIN, Ï, n° 210; — PERRAUD-CHARMANTIER, P. 252). 
Ainsi le géraht refusera une réponse contenant 
_ des excitations à la débauche (Paris, 22 mars 1907 
D, P., 1907. 2. 191); une réponse contenant l’apo- 
. -logie- d’un fait contraire à la loi (Jugement de la 
8e Chambre du Ttfbunal de la Seine du 18 juin 1874: 
… Gazette des Tribunaux, 19 juin 1874) ; une réponse 
‘contenant des appels à des actes de violence (Juge- 
ment de la 6° Chambre du Trib. de la Seine du 24 dé- 
_ cembre 1870 : Gazetle des Tribunaux, 5 janvier 
-1870) ; une réponse contenant des diffamations ou 


‘ des injures contre des tiers (Cass., 17 mars 1838 : 

HO 1088. 1, 447; 7 26 juin 1903 : D. P., 1906. 
M0 1060: or mai 190% : D, P,;, 1924. 1. 07). 
On trouvera des exemples de réponses contraires 
à la loi ou aux bonnes mœurs en consultant Le 
| Porrrevin, I, n° 210; PERRAUD-CHARMANTIER, P. 252; 
- Barnier, n° 190. Es 

SR ! 
_ S 2. Répense contréire à l’intérêt des tiers. 
_ 31. — Le gérant ne doit pas insérer une réponse 
F contraire à l'intérêt légitime d’un tiers. Il ne sau- 
Lee rait, en effet, être tenu de s’exposer à des poursuites. 
HN ne suffit pas toutefois que le tiers soit nommé, 
_ il faut qu'il éprouve un préjudice, une lésion, ou 


LE disent couramment la doctrine et la jurisprudence, 
RE des énonciations de nature à blesser ce tiers » 
-  (Cass., 17 juin 1898 : D, P., 1899, 289 ; — 27 oc- 
_Lobre 1910 : Gazette du Palais, 1910, 2. 622 ; 
_ 27 mai 1011 : Gazeile du Palais, 1911. 2. 309 ; 
— 5 mai 1929 : Gazelte du Palais, 1923. 2. 104 ; 
_— Le Porrrevin, TI, n° 211), « Pour que le refus 
d'insérer soit justifié, dit M. PerRAUD-CHARMANTIER, 
il faut que le tiers suffisamment désigné soit atteint 
_ dans un de ses intérêts légitimes, Un propos diffama- 
toire, injurieux, calomnieux,. ou simplement 
_ agressif ou vil, porte nécessairement atteinte à un 
_ intérêt matériel ou moral de ce tiers. Il en est de 
même d’une appréciation blessante, d’une insinua- 
tion ou d’une supposition malveillante, d’une impu- 
tation lésive d’un droit exclusif, ou simplement 
ridicule, ou défavorable, ou susceptible de créer une 
- équivoque sur la pensée de l’auteur, » (Anpré PEr- 
 } RAUD-CnanmaNTIER, Le droit de réponse, p. 257.) 


82. — Tiers. — Par liers il faut entendre toute 
personne qui est restée totalement étrangère à Ja 
rédaction ou à la publication de l’article qui a amené 
; la réponse ; peu importe que le tiers ait été mêlé 
: ou non aux faits relatés dans l’article, du moment 
où il est resté étranger à l'article. Il est naturel 
au contraire que la personne qui est l’auteur de 
l’article ou qui se trouve avoir pris part à sa publi- 
_ cation ne puisse prétendre être un tiers et se plaindre 
de la réponse, 


— 


33, — Ne pouvent donc être considérés comme des 
fiers : 
Le gérant évidemment, 
légale de tous les articles ; 
Le propriélaire du journal (Cass., 6 février 1886 
S., 88. 1, 281). Il est en effet déclaré civilement res- 
ponsable des actes du gérant en vertu de l'article 44 
he de la loi du 29 juillet 188r, M, Le Poittevin admet 


Il a la responsabilité 
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_ que, tout au moins, la réponse contienne, comme 


S 


29 mars 1884 : D. P., 1885. 1. 94 ; — 14 sept. : 
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toutefois que le propriétaire pourrait être considéré 

comme un tiers s’il n'exerçait pas un contrôle réel 
sur le gérant (Le Porrrevin, 1, n° 212) ; 

L'auteur de l’article incriminé par la réponse ou 
celui qui l’a inspiré (Cass., 17 mars 1911 : Bull. 
crim., n° 159 ; — 10 nov. 1911: Bull, crim., 
n° 5r3) ; er. re 

Le rédacteur en chef peut être un tiers s’il n’a 
pris aucune part à la rédaction ou à la publication 
de l’article (Le Porrrevin, 1, 212 ; Cass., 18 nov. 
VOLS AD E- T2 0) hi 


34, — La désignation suffisante des tiers est une 
question de fait que le gérant et, s’il y a lieu, les 
tribunaux ont à apprécier. L’appréciation est plus 
délicate quand ïl s’agit d'une réponse visant une 
collectivité et qu'il faut rechercher s’il y a dans 
la réponse allégation ou imputation à l'égard. de 
personnes déterminées (Cass., 3 août, 1899 : D. P., 
95. 1. 80 ; S., 94. 1. 431 ; — 18 juillet 1896 : 
D. P,, 97, 1. 55 : S., 97. 1. 64; — 29 mars 1884 © 
D.P., 1885, 1. 94; — 4 mai 1906 : Bull. Crim., 
n° 192 ; — 7 janvier 1911 : Bull. Crim., n° 15). 

5 : X 


+ 


; N 
$ 3, Réponse contraire à l'honneur du journaliste. : 


35, — Honneur du journaliste. — On remar- 
quera que la jurisprudence exige, pour que le 
gérant puisse refuser l'insertion de la réponse, que 
cette réponse soit contraire à l'honneur du journa- 
liste : il ne suffit donc pas, pour le refus, qu’elle 
soit contraire simplement à l’intérét du journaliste, 
comme à l'intérêt des tiers. Cette différence se 
comprend, car C’est le journaliste même qui a 
provoqué la réponse par son attaque (LE PorTTEvIN, 
1, n° 214 ; — Dazroz, J. G., Suppl., v° « Presse », 
$$ 309-310 ; — PERRAUD-CHARMANTIER, p, 262). 
Mais il n’est pas absolument nécessaire que la 
réponse contienne une diffamation ou une injure 
légalement caractérisée, il peut y avoir atteinte à 
l’honneur sans cela ; c’est aux tribunaux à l'ap- 
précier (Cass., 21 janvier 1860 : S., 1860. 1. 294 ; 
D, P., 1860. 1.104 ; — x9 juillet 1874 : D. P,, = 
77 1, 67; — 17 août 1883. D:-P., 8h Ms, © 


Pr 


4L 


aliepidinnt hate 


lent hute:278 ie ME à 
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1899 : S., 1901. 1. 376 ; = 8 août 1908 : S., 1908. 

; — 10 nov. 1911 : Bull. Crim., p. 978 ; — 

13 mars 1914 : Bull. ,Crüm., p. 2715 2 août 

1928 : D. H., 1928, 465). | TE 
Les tribunaux apprécient d'ailleurs les termes de 

la réponse en fonction de l'article qui l’a occa- 

sionnée, de la vivacité de l'attaque, des besoins de 

la défense, etc. (Cass., 20 juillet 1854 : S., 54. 

1, 665 ; D, P., 1854. x. 290 ; — Paris, 29 janvier. 

1864 : Gaz. des Trib., 30 janvier 1864 ; — Cass., 

17 mars 1865 : D. P., 65. 5, 308 ; — Trib. Seine, 

13 nOv. 1867 : Gaz. des Trib., 16 nov. 1867 ; — 

Cass.,; 8 mai 1890 : D. P., go: 1. 452 ; — Cass:, 

3 juin 1892 : D. P., 93. 1. 467). 


36. — Contrôle de la Cour de cassation, — L'’ap- 
préciation des tribunaux sur les raisons, légitimes 
ou non, du refus d'insertion de la réponse par 
le gérant ne constitue pas une déclaration souve- 
raine en fait. La Cour de cassation considère qu’elle 
a un droit de contrôle sur les motifs légaux du 
refus d’insertion et par conséquent un droit d’exa- 
men à cet égard sur le texte de l’article et de la 
réponse, {Dazroz, J. G., Supplément, v° « Presse »; 
$ 811 ; —  PERRAUD-CHARMANTIER, p. 250 : 
Cass., 21. janvier 18601: D." P:, 60e robe 
6 janvier 1865 : D. P., 65, 1. 197 : — x9 juillet 
1873 et 1°* décembre 1875 : D. P.,:37, 1. 67 > — 
17 août 1883 : D. P., 84. 1. 4h: — 6 février 1886 : 
S,, 88, 1. 287 ; — 10 avril 189r : D, P., g2.r. 80 ; 


- 3 juin be E Se 92! T4 ie Re 29 juin 1900 :. 
S.. 1900, 1. 480 ; — 3r ete 2902 = D. Pro 
a. X00 ; — ñ mars 1905 : S,, T900. I. 208.) 


ARDA EOE Section LR CERES 
Le droit de réponse et la critique Regres 
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scientifique ou HSE = 


G 37. - — La question de savoir si le droit de réponse 


_ est susceptible d’application en matière de critique. 


_a donné lieu à des débats retentissants dans la 
_ doctrine, dans la jurisprudence et au Parlement. 
: Nous rappellerons seulement ici l'affaire Loyau de 
 Lacy contre le journal Le Constitutionnel à propos 
de la critique du drame le Lys d'Evreux en 1845 ; 
l'affaire Dubout contre la Revue des Deux Mondes 
et Brunetière à propos de la critique de la pièce 
de Frédégonde en 1897 ; l’affaire Silvain et Jaubert 
contre la Revue des Deux Mondes et René Doumic 
à propos de la traduction des Perses d’Eschyle en 
1919. On irouvera un exposé très complet de ces 
différentes affaires et des discussions qu elles ont 
_ soulevées dans l’ouvrage de M. André Perraud- 
_ Charmantier, Le droit de réponse en malière de 


| presse, pp. 134- 208 Es, librairie des Juris- 
Classeurs, 1930). , : 
88. — En faveur de lac critique et contre le droit 


de réponse des. auteurs, on invoque les nécessités 
mêmes de cette critique, qui serait rendue, dit-on, 
impossible par de multiples réponses, la théorie 
de la provocation en vertu de laquelle l’auteur lui- 
. même s’est exposé à à la critique par le fait de la 
publication de son ouvrage, 
l’auteur au droit de réponse par un accord tacite 
entre les critiques et lui du fait de l’envoi du livre 
ou des billets de théâtre, la liberté de la presse, 
les a du droit de réponse, elc. 


- 39. — En faveur du droit de réponse absolu, on 


invoque l'intérêt des auteurs et surtout le texte 
général de l’article 13 de la loi sur la presse com- 
- plété par la loi du 29 septembre 1919, qui accorde 
Sans distinction le droit de réponse « à toute per- 
- sonne nommée ,ou désignée dans le journal ou 
- écrit périodique quotidien ». 
= Nous n'avons pas dans ce commentaire. pratique 
- à insister longuement sur cette controverse, qui 
relève - désormais de la réforme législative, car la 


jurisprudence de la Cour de cassation est fixée 


invariublement dans le sens du droit de réponse 
accordé aux auteurs s'ils ont été nommés ou dési- 
gnés ne dans un article de critique. 


40. — On trouvera notamment celte jurispru- 
‘dence de la Cour suprême dans les arrêts célèbres : 
du 7 novembre 1845 (affaire du Lys. d'Evreux) : 
DR Or ro 0, Abe FT. 2001 —— du 17 juin 
1898 (affaire de Frédégonde) : D. P., 99. 1. 289 ; 
SUB ADO 


Perses} 2:D, Puy SNEX 97; S — du 


DÉODRUT. HO 


27 mai 1925 de la Cour d'Orléans sur renvoi en. 


audierice solennelle : S., 25. 2. 47 ; D. H., 925, 
p. 420. — Contra : Cour de Paris, 20 février 1836 : 

.S., 86. 2. 287 ; — 6 mai 1845 : D. PH 0 9786 

7 Trib, corr. de la Seine, 29 décembre 1897 : 
DEP: » 99: 1. 990 ; — Cour de Paris, 24 novembre 
1002 = Se m0 NET ; DyP?; 22,9 120. 

Nous reproduisons le considérant principal de 
l'arrêt de la Cour d'Orléans de 1925, qui met fin 
actuellement au débat devant les tribunaux : 

« Attendu qu’un semblable raisonnement (il 
incombe à l'autorité judiciaire de contrôler et véri- 
fier pour le maintenir dans de justes limites l’exer- 
cice des facultés concédées par la loi), très sédui- 


" 


Ke: FRE - ' 


.1881 ; qu’en vertu de cette loi le gérant est tenu 


je gnées dans la revue est impérative si la réponse 


souveraine ; qu'elle doit être respectée... » (S., 2b. 


spéciale pour l’envoi de la réponse au gérant, mais : 


la renonciation de 


la poste prouve la remise de l'enveloppe au gérant, È 


| réporise (Cass: crim., 


Au Tr +. 1924 (affaire des 


sant en lui-même et. qui. reconnaît aux tribunaux % 


leur désir et leur volonté d'interpréter la loi, devrait  : 
être accueilli, s’il ne se trouvait en contradiction. æ 
flagrante avec la loi du 29 septembre r919, qui & 
modifié les articles 13 et 34 de la loi du 29 juillet 


d’insérer les réponses de toute personne nommée ou 
désignée dans le journal ou écrit périodique quoti- 
dien où non quotidien ; que ce texte est clair, 
général, absolu ; que l'obligation du gérant d’in- 
sérer les réponses de personnes nommées ou dési- 


n’est pas contraire aux bonnes mœurs, à l'intérêt 
des tiers ou à l'honneur du journaliste lui-même de ; 
que, dans l'espèce, et les réserves ci-dessus ne’ 

pouvant exister, le droit de réponse appartient | 
incontestablement aux deux auteurs dont les œuvres. 
ont donné lieu à un article de critique ; — attendu 


finalement que le législateur a formulé sa volonté. 


3. ARS D. He 1925, LE 420 ; Gaz. Palais, 12 juin 
1925 x MES 


Chapitre IV. — Forme de la réponse, 


41. — Forme. — La loi n’a pas prescrit de tie 


en fait ‘il est nécessaire de pouvoir justifier, st 
y a .un procès, du texte de la réponse et de sa 
remise certaine, 

En pratique, on recourt à deux DObÉAEE : la 
lettre recommandée et la notification par exploit. 
d’huissier. - 4 à 

La lettre recommandée, après avoir été déclarée Aie 
insuffisante par la Cour de Paris (Paris. 26 juin 4 
1897 : D. P., 99. 2. 265), a été admise par la Cou : 
de cassation (Cass. crim., 13 mars 1908 : D.- Pois 
1909: 2108 9/28" juin r10t2%.DP,, 1918, 
545). Mais il ne faut pas oublier que si le récépissé dé À 


# 


il ne démontre ni que cette enveloppe contenait une D 
lettre, ni surtout les, termes de celte lettre. Le 
répondant s'expose donc à voir paraître une inser- 
tion tronquée. En outre, le gérant peut refuser 
systémaliquement les lettres recommandées : il. 
faudra alors démontrer la mauvaise foi du gérant 
et prouver qu ‘il a refusé la lettre parce qu'il savait 
précisément qu’elle contenait une réponse, par LAS: 
exemple si la suscription de l’enveloppe indiquait : in 
qu'il s'agissait du droit de réponse, ou bien qu'une 
autre lettre prévint le gérant de l’envoi de la 
13 mars 1908 :-D. P,, 08400 
297; — Poitiers, 12 mars 1909 : D, pe 10. 2. 3061 5 
— Trib. Annecy, 2b février 1806 : Gaz. Trib., 
10 avril 1896 ; — Lx Fe L n°265: PERS 
RAUD-CHARMANTIER, P. 226). La preuve peut être 
faite par tous les modes” de preuve admis en matière 
criminelle. 

La notification de la réponse par münistère 
d’huissier avec sommation d'insérer au gérant est 
donc de ne eoup le procédé le plus prudent (Cass,, 
26 juin r90b : P:, 1006, 1. 126). 


42, — de de la réponse, — La loi du 29 Ab 
let 1881 n'avait pas limité l'étendue de la réponse : 
elle était gratuite lorsqu'elle ne dépassait pas le 
double de à longueur de l’article ; le surplus était 
dû au prix des annonces judiciaires. 

La loi du 29 septembre 1919 a soigneusement 
limité l'étendue du droit de réponse : « Non com- 
pris l'adresse, dit le paragraphe 4 du nouvel 
article 13, les salutations, les réquisitions. d'usage 
et la signature, qui ne seront jamais comptées dans 
la réponse, celle-ci sera limitée à la longueur de 
l’article qui l’aura provoquée, Toutefois, elle pourra 


\ 


cu 


atteindre cinquanie lignes, alors même que kel 
‘article serait d'une longueur moindre, et elle ne 
+ pourra dépasser deux cents lignes, alors même que 
+ cet. article serait d’une longueur supérieure. » 
II résulte de ce texte qu’en principe la longueur 
de la réponse est limitée à la longueur de 
article qui l’a occasionnée, Toutefois un maximum 
et un minimum sont prévus. à 4 

Maximum : la réponse me peut jamais dépasser 
deux cents lignes, même si l’article qui l’a occa- 
mpte beaucoup plus. 


+ Pour caleuler le nombre de lignes 


sionne la réponse, Il faut compter le nombre de 
lettres de la réponse et voir combien cela fait de 
lignes de l’article, Le calcul ne porte pas seule- 
ment sur le passage spécial où la personne est 
nommée ou désignée, mais sur l'article entier. 

_ Si la réponse dépasse l'étendue légale, le gérant 
“est en droit de la refuser en entier, car il n’a pas 
le droit de modifier le texte envoyé et par consé- 
_ quent il ne peut le publier partiellement. 


| Gratuité de la réponse, 


A9 Dans 
limites, la réponse est gratuite. Mais le demandeur 
en insertion ne peut désormais excéder les limites 
fixées par la loi, même en offrant de payer le 
surplus. 


1 f 2 F 
44. — Destinataire de la réponse. — C'est le 
gérant, d’après la loi, qui est responsable de l’in- 
sertion. C’est donc à lui que la réponse doit être 
adressée et. remise, Trop souvent on l'envoie par 
+ erreur au directeur, au rédacteur en chef, etc. 
Evidemment, s’il était démontré que, finalement, 
la réponse a été remise par le directeur ou ,le 


DEP HT 200: 
- G., Supplément, v° « Presse », $ 325). 


45, —— Place et caractères de la réponsé. — TL'’in- 
_ | sertion doit être faite à la même place et en mêmes 
caractères que l’article qui l’aura provoquée et sans 
aucune intercalation. (art, 13 $ 3 de la loi du 
089 sé 188r complété par la loi du 29 septembre 
_x979). 
=. Il en résulte que l'insertion de la réponse doit 
te être faite dans la même page, dans la même colonne, 
au même endroit que l’article qui a donné lieu 
à cette réponse, La Cour de cassation admet toute- 


journal, ou même de quelques pages dans une 
revue peut satisfaire au droit de réponse (Cass., 
rérjanvier 1027 :. D. P., 1999, 1, 9295 : SA Too. 
“x. 48), maïs il est prudent.de s’en tenir aux termes 
_ de la loi, même place, mêmes caractères typo- 
graphiques (Cass., 23 juillet 1908 : S, Somm., 
1908. 1. 87 ; — Cass., 19 mars 1919 : S. Somm., 
TO19. T. 47). 
46, — Editions multiples. — L'insertion de la 
réponse n’est obligatoire, si le journal publie plu- 
sieurs éditions, que dans l'édition ou les éditions 
où aura paru l’article, 

La loi assimile au refus d'insertion et punit des 
mêmes peines, sans préjudice de l’action en dom- 
mages-intérêts, le fait de publier, dans la région 
desservie par les éditions où a paru l’article, ume 
édition spéciale d'où serait retranchée la réponse 
que le numéro correspondant du journal était tenu 

sé de reproduire. 


47. — Délai de l'insertion de la réponse. -— Pour 
per: les journaux ou écrits périodiques quotidiens, Île 


la réponse peut atteindre cinquante 


il faut se reporter aux lignes de l’article qui occa-. 


ces 


celui-ci deviendrait : 


fois qu'une différence de quelques lignes dans un: 


PR EU te : \ 
Fa GE Eee Es 
| gérant est tenu d'insérer les. réponses 
jours de leur réception. RÉTPErE 
En ce qui concerne les journaux ou écrits p: 
diques non quotidiens, le gérant est tenu d'insé 
la réponse dans le numéro qui suivra le surle 
demain de la réception (Nouvel art. 13, $ 2, 1 
du 29 septembre 1919). SR LS 
On admet en général en doctrine que les trois 
jours du délai d'insertion ne sont pas un délai 
franc : « dans les trois jours de leur réception », 
dit la loi, Le jour de la réception, dies a quo, et” 
le jour de l'insertion, dies ad quem, comptent donc 
dans les trois jours. Il en résulte, dit Dalloz, 
« qu’une réponse reçue le 1°" du mois doït donc 
être insérée au plus tard à la date du 3 ». (Dazroz, + 
J. G., Suppl., v° « Presse », n° 326 ; — Le Port 
TEWIN, H, n° 293; —— Banpmen, I, n° 152; —# 
Faenecuerres, Il, n° 192 ; — PerrAuUD-CHAaRMaAN- 
TIER, P. 282.) | HE Er 
__ 48. — En période électorale, — La loi du 29 sep- 
tembre 1919 (Nouvel art. 13, $ 9) a créé un délai” 
d'insertion abrégé, Pendant toute période électo- 
| rale, le délai de trois jours prévu pour l'insertion + 
pour les journaux quotidiens est réduit à vingt-" 
quätre heures. La réponse devra être remise six 
heures au moiïns avant Île tirage du journal dans . 
lequel elle devra paraître, Dès ‘l’ouverture de la 
période électorale, le géfant du journal sera tenu 
de déclarer au Parquet, sous peine d’une amende * 
de cinquante à cinq cents francs, l'heure à laquelle 
pendant cette période il entend fixer le tirage de son 
journal. SR DEL 5 


Chapitre V. — Durée du droit de réponse. sus] 


49, — Durée de l’exercice du droit de réponse. — 
L'exercice même du droit de réponse se prescrit 
par un an révolu à compter du jour de la pubhca-. 
tion de l’article : « L'action en insertion forcée, 
dit, d’ailleurs en termes assez impropres, le nouvel 
articke 13, $ 10 de la loi du 29 septembre 1919, : 
se prescrira après un an révolu, à compter du jour . 
où la publication aura eu lieu, » Il s'agit en réalité, | 
on le remarquera, non pas de l’action en insertion, : 
mais de l'exercice du droit de réponse. Pendant : 
toute une année à compter de l'article, la personne | 
nommée ou désignée peut envoyer une réponse, . 
(Montpellier, 30 juillet 1926 : D. H., 1927, 44.) | 

50. — Durée de l’action en insertion forcée. — 
L'action judiciaire en insertion forcée, conséquence 
du refus d'insertion, se prescrit, au contraire, 
comme toutes les actions spéciales mées d’un délit 
de presse régi par la loi du 29 juillet 188r (art. 65), 
après trois mois révolus à compter du jour où Je 
délit aura été commis ou du jour du dernier acte 
de poursuite, s’il en a été fait, à. 

51. — Journaux quotidiens, — Le délit est com- 
mis à l'expiration du délai des trois jours pendant 
lesquels la réponse devait êlre insérée, en fait au 
moment où est publié sans la réponse le numéro 
du journal imprimé le troisième jour du délai. 
La prescription de trois mois commence donc à 
courir à l'expiration des trois jours où la réponse 
devait être insérée (Cass., 4 février 1926: Gaz. 
Palais, 24 février 1996; — Le Porrrevin, 1, n° 931 ; 
—  PERRAUD-CHARMANTIER, pp. 298-307), 

52. — Périodiques non quotidiens. — Le délit 
est commis quand paraît, sans contenir la réponse, 
le numéro qui suit le surlendemain de la réception 
de la réponse, C’est donc de la publication de ce 
numéro que commence à courir le délai de prescrip- 
tion de trois mois. 

En période électorale, Ve délai de publication 


Me 
* Pore = 
SE AS 


F + 


. 


réponse pi 
vingt-quat 
on _de ces vingt re heures que court la pres- 
cription. Ds 


e l'exercice du droit (un an) et la prescription de 
l’action (trois mois) que le droit de réponse peut 
survivre. à l'extinction de l’action et que, par 
exemple, en cas d’ ammistie, le droit de réponse peut 


être exercé de nouveau, même en des termes iden- 
tiques (Cass.., 28 décembre IQôI : D. P., 1901. 1. 185; 


2 . PERRAUD-CHaRMANTIER, | p. 800). 


253. — Sur les actes. interruptifs de la. ns nÉbuon. 


- trois mois de l’action en insertion. forcée, on 
consuliera ‘utilement les commentaires et la jurispru- 
dence qui ont trait à la matière ordinaire de la 
prescription de trois mois dans les délits de presse 
t qu’on trouve sous | Dérnie 65 de la loi du 
juillet r88r. Here Eee 


À 


| Chapitre VE — Conséquences “ refus 
De non justifié. d'i d'insertion de la réponse. 


54, — Délit non intentionnel. — Le refus d'in 
sérer constitue d'après la jurisprudence ce qu’on 
appelle un délit non intentionnel, c’est-à-dire un 
délit punissable de peines correctionnelles en dehors 
de toute intention coupable du gérant 
28 juin 1912. . la note de M. DonenEu DE VABRES : 
D. P., 1973. 1. 547 ; — Paris, r2 janvier 1914: 


*9 


Journal des Parguets, 1916. 2, Br ; — Cass., 18 mars: 


Rene D, P:, 1897: 1. 598 ; — Le Porrrevin, I, 
D 326. ; — Barr, F,-n® :56). 


du défaut d'intention du gérant responsable, cela 
ne l'empêche pas de soulever à l’audience tous les 
moyens qui peuvent ééimnement motiver son refus 
d'insertion et que nous avons étudiés : 
contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, à l'intérêt 
légitime des tiers, à l'honneur du journ. abs 4e ré- 
ponse dépassant la longueur légale. Le tribunal se 
trouve donc tout de même, et dans ces limites, 


55. —— Accomplissement du délit, — Le délit de 
refus d'insertion est accompli aussitôt que s’est ter- 
miné le délai légal dans lequel devait obligatoire- 
ment être insérée la réponse (voir aux numéros 47 
et s., 5r et s., les conditions de ce délai et de l’ac- 
complissement du délit pour les quotidiens, les 
périodiques non quotidiens, en période électorale). 
Sont “assimilées au refus d'insertion l'insertion tron- 
quée de la réponse, l'insertion tardive, l'insertion 
en une place différente, l'insertion en caractères dif- 


férents, la publication, dans la région desservie rar : 


Jes éditions ou l'édition où a paru l’article, d’une 
édition spéciale d’où serait retranchée la réponse. 


56. — Aufeur du délit. — Le délit de refus d’in- 
sertion incombe nécessairement et de par la loi 
au gérant responsable du Journal. S'agissant d’un 
délit, il pourrait y avoir lieu à complicité, par 
exemple si on démontrait que le rédacteur en chef 
a donné l’ordre au gérant de ne pas insérer. 

; Mais J'auteur de- l’article qui a occasionné la 
réponse N'est en rien responsable pénalement (Cass., 
5 février 1897 : Le Droit, 12 mai 1897). 


57. — Responsabilité civile. — Le propriétaire du 
journal, individu ou société, peut être mis en cause 
comme civilement responsable des condamnations 
pécuñiaires prononcées contre le gérant, son nré- 
posé, conformément, aux articles 1382, 1383, 1384 
du. Code civil et par application de l’article fh de là 
loi, du 29 juillet 1887. 


- 


EST 


3 = De. 
NOT Tin nas 7116 


eures. C'est one de l’expira- | Théoriquement, 


… Il résulte de “edte aeron. otre la prescription. 


à l'initiative du plaignant, qui doit assigner devant ch F 
le tribunal correctionnel après s'être entendu avec. 
les services du Parquet pour la date de l’audience. 


. gnation. Il indiquera par le titre du journal, par. 
-sa date, par sa colonne, par ses premiers et derniers … 


| cisera comment et en quels termes il a été nommé. 
_ ministère de qui la sommation d'insérer la réponse a RS 


| a été Dore (Poitiers, 
‘1970. 


| une astreinte pécuniaire par jour de retard dans nr 
publication de la réponse, et, 


(Cass., ‘exécutoire sur minule que la nouvelle loi du 29 sep- 


comme  civilement responsable des condamnations 


Bien qu'il n’y 
ait pas par suite à s'occuper de la bonne foi où | 


. table nom. Bien que. la jurisprudence ne se montre 
pas aussi formellement rigoureuse en matière de 


réponse: 


obligé d'apprécier les motifs de 11 volonté du gérant. 


vente, exposé publiquement, 


5 —  Tatisttes, de la onde tion —. 
puisqu'il y a délit, le ministère 
public pourrait poursuivre d'office: Mais, pratique- 

ment, cette mise en mouvement directe de l’action. 
publique aurait à peu près les mêmes inconvénients S 
qu ‘en matière de diffamation envers les particuliers, 

où la loi l’a interdite, En fait, par conséquent, Le PAS 
poursuite en refus d'insertion est. toujours. laissée. 


Le plaignant fera donc rédiger avec soin son assi- 


mots, l’article auquel il a entendu répondre, Il pré- 


ou désigné. Il fera bien de reproduire sa réponse 
en, entier en indiquant. à quelle date ét par de. 
12 mars 1909 : D. P, 
367). Il visera l’article 13 de . loi di 
29 Suillet. 1881 modifié par la loi du 29 septembre 
1919 dont il entend demander l'application. H 
demandera en conséquence au tribunal. d’ordonner 
l'insertion de la réponse, en prévoyant, en outre, 


s'il y à vraiment 
urgence, en réclamant l'insertion de la réponse 
tembre 1919 permet d’ordonner. Il n’oubliera pas de. 
demander la condamnation du nropriétaire du journal 


pécuniaires prononcées contre le gérant par appli | £ 
cation de l’article 4 de la loi du 29. juillet 1887, ie CX 


en ayant soin de s’assurer de la réalité de ee pro- …. 


priétaire et, s’il s’agit d'une société, de son wvéri- 


droit de réponse qu’en matière de diffamation, fe 
pesant, atout intérêt à une assignation bien faite, 
car elle est, avec la production du numéro du 
journal incriminé, généralement la pièce princi- 
paie du procès. RS 

- E’assignation en police correctionnelle sera déli- 
vrée au gérant et au propriétaire du journal à leur 
domicile. IL est facile de connaître le domicile dut 
gérant puisque l’article 7 de la loi du 29 juillet 
188r exige que la déclaration de gérance faite au : FE 
Parquet contienne le nom et la demeure du gérant, +, 
et que toute mutation soit déclarée dans les ne 
jours. 


59, — Tribunal compétent, — Ratione materiae, g, 
lo délit de refus d'insertion est de la compétence 
du TRIBUNAL CORRECTIONNEL (Art. 19 eh 45 de la 
loi du 29 juillet 1881). MS 

Ratione loci, la jurisprudence, dans le silence de 
la loi du 29 juillet 1881 et conformément à l’ar- 
ticle 63 du Code d'instruction criminelle, admet que 
la poursuite peut être intentée soit devant le tri- 
bunal correctionnel du domicile du gérant, soit 
devant le tribunal correctionnel du lieu du délit. La 
jurisprudence considère que le délit s’est accompli 
partout où-a été publié le numéro du périodique dans fe 
lequel la réponse aurait dû paraître. Il en résulte que. : 
serait compétent tout tribunal correctionnel dans 
l’arrondissement duquel ce numéro a été mis : en 
distribué aux abonnés 
ro: nov. 1883 : D. P., 84. 1. 370. ; — 6 mars 
1884: D. P., 85 x, 135; — 27 février 1885: 
D'P;, 28802 FE, 379 ; 5 — 14: février 1880 : Di P;, 

90. T. 587; 5; —.2h janvier un D: P., 97. 1 r870 
— 5: janvier 1894 : S., 1899. 1. 43x ; — Le Poir- 
TEVIN, 1; n° 231). Mais la Houirine fait remarquer 
que le délit de: refus d'insertion ne résulle pas en 


(Cass. ; 


L 


De 
x :7 


5. 


NE 
4 7 ; L'ANÈÈES 
_ réalité de la publication du numéro dans lequel la 
réponse devait paraître et n'a pas paru, mais du 
+ fait de la non-publication dans les délais légaux, que, 
> tout au plus, la publication postérieure du numéro 
_ du périodique sert à constater. Le tribunal coxrec-. 
® tjonnel du domicile du gérant, qui est d ailleurs 
aussi généralement celui du siège du journal, serait 
donc dans ce cas seul compétent (DALLOZ, J, G., Sup- 
plément, v° « Presse », n° 387: ; ue SIREY, 1884. 
r, 89. Note de M. Esmein sous l'arrêt de Cass. du 
ro nov, 1883 ; — Cnassan, 2° édit., p. 665, n° 959 ; 
-  Anpré PerRAUD-CHARMANTIER, Le droit de réponse, 
pp. 8r ets. ; — Trib. corr. Seine, 19° Ch., 20 juin 
1929 : Gaz. du Palais, 23-24 juin 1929). En 
tique, ôn assigne habituellement devant le tribunal 
— correctionnel du domicile du gérant, ce qui évite 
_ {'entrer dans cette controverse, et notamment 
d’avoir à faire la preuve que le numéro du journal 
‘a bien été publié dans le ressort du tribunal. 


Pere is & 


note 


& 


60. — Celui à qui la réponse a été refusée peut 
aussi, s’il le préfère, porter son action devant, le 
_  æRIBUNAL civis et demander la réparation du préju- 
+ : dice qui lui a été causé. Le tribunal compétent est 


F4 alors incontestablement celui du domicile du gérant. . de voir la condamnation en 
+ Il convient toutefois de se souvenir que la procé- |’Jetire morte. = 


_ dure civile est plus lente ct plus chère que la pro- 
_ cédure correctionnelle. 


61: — Procédure. — Délai, — La procédure à 
l'audience en matière de refus d'insertion ne contient 
- pas de disposition particulière : ce sont en principe 
les règles ordinaires de la procédure correctionnelle 
_ auxquelles il faut se reporter. Le tribunal peut 
refuser l'audition des témoins à décharge que le 
gérant voudrait faire entendre, en se déclarant suf- 


PorttEviN, 1, 229 ; — Cass., 16 mai 1884 : Bull. 
wonm. n° ,173 ; — Trib, Seine, 22 novembre 1883 : 
1/Gaz. Trib., 23 nov. 1883). . 
at La loi du 9 seplembre 1919 a entendu toute- 
es fois abréger les délais de la procédure correction- 
nelle. L'article 13 $ 8, modifié par cette loi, décide 
Des } que « le tribunal prononcera dans les dir jours 
_ de la citation sur la plainte en refus d'insertion » ; 
es . ‘que, « s’il.y a appel, il y sera statué dans les dix 
_ jours de la déclaration faite au greffe ». Mais ces 
_ dispositions n’entraînent aucune nullité, ni aucune 
” sanction, En fait, les procès en refus d’insertion 
- sont en effet appelés à l’audience dans les dix jours, 


EM 


à 
mais ensuite, dans les tribunaux chargés, ils sont 
renvoyés comme les autres affaires, suivant les né- 
. cessités du rôle. ; 
. Pendant la période électorale, le délai de citation 
_ sur refus d'insertion est réduit à vingt-quatre 
. heures, sans augmentation pour les distances, et la 
+ citation pourra même être délivrée d'heure à beure 
s ‘sur ordonnance spéciale rendue par le président du 
. ‘ tribunal (Loi du 29 septembre 1919, $ 9). 


Faut 
62. — Jugement. — Exécution provisoire, — L'r 
exception, depuis la loi du 29 septembre 1919 
(art, 13 $ 8), le tribunal « pourra décider que le 
jugement ordonnant l'insertion, mais en ce qui 
concerne l'insertion seulement, sera exécutoire sur 
minute, nonobstant appel ou opposition ». Ce n’est 
MS là qu’une faculté, dont les ‘tribunaux usent très 
: \ rarement, car elle enlève en réalité toute utilité à 
l'appel, puisque la réponse se trouyerait publiée 
. * même si l'appel venait à en, refuser l'insertion | 
En période électorale, « le jugement ordonnant 
l'insertion sera exécutoire, mais en ce qui concerne 
cette insertion seulement, sur minute, nonobstant 
… opposition ou appel » (Art, 13, $ 9). Il résulte 
pl de la comparaison du paragraphe 9 avec le para- 


gronhe 8 el de la disparition, du: mot: «pourra :»- | Nevers, 


$ 


__« Documentatior 


Sal 


En pra- - 


fisamment éclairé par l’article et la réponse (Le - 


| 


et des! iravaux préparatoires (Sénat, 19 déc. 
-p. 1583, col, 2) qu'il ne s’agit plus là d’une fac 
‘mais d’une obligation. : À 


63. — Sanction. — Le délit de refus-d’insertion, 


lorsqu'il est constaté par le tribunal, peut entraîner 
comme sanclions : ; à : 
UNE AMENDE DE 


= 
+ 


°] 


5o À 5oo Francs. L'article 13. 


ajoute « sans préjudice des autres peines et dom- 


mages-intérêts auxquels l’article pourrait donner 
lieu », Cette phrase fait allusion aux diffamations 


ou injures qui pourraient être relevées dans l’article. 


Ÿ 
(4 


+ 
ps 
F 


à PC 5 1 
64. —— L'insertion de la réponse dans le pério-. 


dique condamné, — Le jugement ordonne habituel- 
lement cette insertion en même lieu, place et 
caractères que l’article incriminé, sous une astreinte 


+ 


È + 


pécuniaire par jour de retard ou par numéro de 


retard, pendant un délai qu'il fixe. L’astreinle part 
du jour où l'exécution du jugement est possible 
(Paris, 12 février 1908 : S, Som., 1908. 2. 26). IL 
est prudent toutefois de prendre des conclusions 
dans l’assignation tendant au prononcé de cette 
l'insertion 


sans prononcer d'astreinte, on risque 


insertion demeurer 


Nous venons de voir que, depuis la loi du 29 sep- 


«tembre 1919, le jugement peut ordonner per racsure 


d'exécution provisoire l'insertion, nonobstant æppel 
ou opposition et qu’en période électorale cette exé- 
cution provisoire en ce qui concerne l'irserlion est 
même la règle. ; £ 


65. — Le jugement peut-il ordonner l'insertion 
de la réponse dans d’autres journaux que le journal 


condamné ? — La question est discutée. M. Le Poit- 


tevin considère « que les tribunaux correctionnels 


et civils ont même le droit d’ordonner, conformé 
ment à l’article 1036 du Code de procédure civile, 
à titre de supplément de dommages-intérêts, l’affi- 
chage et l'insertion du jugement dans d’autres 
journaux aux frais, du gérant (Le Poirrevn, I, 
n° 230 ; — Dazroz, J. G., Supplément, v° « Presse », 
$ 343). M. André Perraud-Charmantier donne une 


solution contraire (PERRAUD-CHARMANTIER, Le droit . 
de réponse, p. 294), ainsi qu'un arrêt de la Cour de 


Paris du 15 novembre 1899 (D. P., 1901. 1. 137). 
Les auteurs sont cependant d'accord pour recon- 
naître que le tribunal pourrait recourir à cette me- 


sure, si l’insertion de la réponse était devenue impos- | 


sible par la disparition du journal condamné (LE 
PorTTEviN, Darroz et PERRAUD-CHARMANTIER, loc. 
cit., et Cour de Metz, 23 mai 1850 : S., 5o, 2. 657; 
D'ART 20-255): < À 
Mais il est évident, depuis la loi du 29 juillet 1885, 
.qui a .abrogé l’article 19 du décret du 17 février 


4 


astreinte, car si le tribunal se borne à ordonner 


L 


1 
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icons satin Licstr leu daim 
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1852, que les journaux, étrangers au procès, qui 


ont été désignés par le jugement pour des inser- 
tions de la réponse, restent libres d'accepter ou de 
refuser Ces insertions (DALLoz, J. G., Supplément, 
V9 « Presse », $S 344-345). < 


66. — L'insertion du jugement. — En même 


temps que l'insertion de la réponse, le tribunal 
peut aussi ordonner la publication du jugement, s’il 
Juge que cette publication constitue un élément 


utile de réparation envers l’auteur de la réponse | 


(Darzoz, Ÿ. G., Supplément, v° « Presse », $ 343). 


67. — Les dommages-intérêts. — Le tribunal 
apprécie Souverainement le montant des dommages- 
intérêts en raison du préjudice subit par l’auteur 
de la réponse du fait du refus d'insertion. L'insertion 
tardive de la réponse ne libère pas le gérant pour- 


suivi de la demande en dommagés-intérêts (Tri 
28" août 1882 : GC 8 rêts (Trib. 


: Gaz, Trib,, g octobre 1882). 


ation 
voie. habituelle ‘de pour- 


la voie civile, il peut également obtenir du tribunal 
civil des dommages-intérêts et par une condamna- 
tion à une astreinte arriver à obliger le journal 
à l'insertion de sa réponse. S AS 


. 68. — Prescription de l’action en refus d’inser- 


tion. — Nous avons vu au paragraphe 5o que, con- 
trairement à l'exercice du droit de réponse qui se 
prescrit par un an à compter de la publication de 
J’article, l’action en refus d'insertion se prescrit mar 
trois mois à Compter du moment où ce délit a été 
commis {voir au $ 5o) ou à compter du dernier acte 


og juillet 188r ; — Cass., 4 février 1926 : Gaz. 
Pol., 24 février 1926 : D. H., 1926, 180), 


EE" à 


© Chapitre VIL — Le droit de rectification. 


- Nous insisterons moins longuement sur le -droil 
de rectification des dépositaires de l'autorité pu- 
blique, pour une double raison, c’est qu’il ést 
actuellement fort peu en usage et que, de plus, 
étant réservé aux fonctionnaires, documentés par 
l'administration à laquelle ïils appartiennent, ül 
nécessite moins de développements dans un recueil 
de vulgarisation pratique comme celui-ci. 


“ 


. 69. — Historique. — Jusqu'à la loi du 29 juillet 
188r, la presse a vécu sous ce qu'on a appelé le 
régime des communiqués. La loi du 9 juin 1819 
obligeait les journaux et périodiques à insérer « les 
publications officielles qui leur seront adressées à cet 
effet par le gouvernement ». La loi du 9 septembre 
1835 disposait que « tout gérant sera tenu d'insérer 
en tête du journal les documents officiels, relations 
authentiques, renseignements et reclifications, qui 
lui seront adressés par tout dépositaire de l’autorité 
publique ». Abrogée par le décret du 6- mars 
1848, elle fut reprise dans ses dispositions par la 
loi du 27 juillet 1849. Le décret du 17 février 1852 


portait que « tout gérant sera tenu d'insérer, en | 


tête du journal, les documents officiels, relations 
authentiques, renseignements, réponses et rectifi- 


cations qui lui seront adressés par un dépositaire de 


l'autorité publique ». 

70. — Législation. — Le droit de rectification 
est aujourd’hui régi par l’arliele 12 de la loi du 
29 juillet 188r, ainsi conçu : à 
- « Le gérant est tenu d'insérer gratuitement, en 
tête du plus prochain numéro du journal ou écril 
périodique, toutes les rectifications qui lui seront 
adressées par un dépositaire de l'autorité publique, 
au sujet des actes de sa fonction qui auront élé 
inexactement rapportés par ledit journal ou écrit 
périodique. Toutefois, ces reclifications ne dépasse- 
ront pas le double de l’article auquel elles répon- 
dront. En cas de contravention, le gérant sera puni 
d’une amende de 100 francs à 1 000 francs. » 

La loi du 29 septembre 1919 est restée élrangère 
au droit de rectification. 

71. — Exercice et conditions du droit de rectifi- 
cation. — 1° JE faut qu'il s'agisse d’un dépositaire 
de l'autorité publique, c'est-à-dire d’une personne 
qui est investie, par une délégation légale, directe 
ou indirecte, du gouvernement, d’une part de l’au- 
torité publique. ‘ 

Le mot dépositaire de l'autorité publique ne cor- 
respond donc pas exactement au mot fonctionnaire, 
car il y a des fonctionnaires de gestion qui ne 
détiennent pas une part de l'autorité. + 

À titre d'exemple de dépositaires de l'autorité 
publique, . M. André Perraud-Charmantier énumère 
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nterruptif de prescription (art. 65 de la, loi du. 


Ministre de la Justice, 9 nov. 188r 


si toutefois le journal a commenté inexactement 


mal. (Circ. 


De 


1e 


a Pi M 
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be 1 ‘ * fe TX, > 4 » 
« les maires, les magistrats, les commissaires de à 
police, les agents de police, les chefs de gare, les 


percepteurs, les inspecteurs des enfants du premier ci 
âge, les préposés du Trésor colonial, les drectetrs 
des contributions directes, les présidents des assem- 
blées électorales, les militaires, sous réserve de l’aue 
lorisation des supérieurs  hiérarchiques », etc, 
(PERRAUD-CIARMANTIER, P. 169, et la jurisprudence 
indiquée ; — Le Porrrévis, Ï, n° 164). Ps 

20 Il faut qu'il s'agisse d'un acte de la fonction. 

3° Que cet acte ait été inexactement rapporté dans 
le Journal ou écrit périodique. D 

4° Que le texte envoyé par le fonctionnuire soit DUR 
une véritable rectification, c'est-à-dire une mise au 
point des faits inexactement rapportés relativement 
à la fonction et non un article de polémique où de 
discussion. Le régime du communiqué est abrogé 
et remplacé par celui de la rectification (Cire. du AC en 
XD PIE TA 2 


SATA UES 


107). ” ES 
IL n’est pas nécessaire que le fonctionnaire lui- 
A L{ CE a La y # 

même ait été personnellement nommé ou désigné, 


un acle de sa fonction (Dazroz, J. G,, Suppl, 
v9 « Presse », $- 263). — 2: RENE 
72, — Forme. — Etendue, — Place de la rectificas 


tion. — Gratuité. — L'insertion demandée en vertu 
du droit de rectification ne peut dépasser le double, 
de l’article auquel elle répond. Pour se rendre 
compte de cette longueur comparée, il faut compter 
Ie (nombre de lettres des deux textes, article et recti- 
fication, On admet même que si l’article traite de 
divers sujets, il ne faut envisager que le passage : 
qui a trait à l’acte de la fonction du dépositaire" de , =: 
l'autorité (Dazcoz, J, G,, Suppl., v° « Presse Due 
$ 268: — Le Porrrevin, I, n° 166). . AR 
Dans les limites légales du double de l’article, la: 
rectification est gratuite. Si la rectification dépasse 
le double de l’article, le gérant est en droit de la 


refuser (Le Porrrevin, I, n° 167 ; — Banrgrer, I, 
nt 125; — DarLroz, J, G., Suppl, v° « Presse », 
$- 269). f 


téle du 


doit être publiée en 


La reclification 


On décide généralement qu’elle doit être impri- : 
mée dans les mêmes caractères que l’article, motifs 


pris de l’analogie avec le droit de réponse et de la 
nécessité de comparer la rectification avec l’article 
(Ge  Porrreviw,--l, n° 151; «— Darroz, JG 
v°_« Presse », $ 2791 ; — BarBier, [, n° 124). 


73 — Délai. — La rectification doit être insérée :, 
dans le plus prochain numéro du journal ou de 
l'écrit périodique, par conséquent dans le numéro Le 
qui suit la réception qui en a été faite nar le jours 

un Juslice, Co vnov. 1081 DO FE 
STI ATO TP): » 

Si la rectification arrive au cours de la compo- 
sition du ‘journal, elle doit donc être composée et vs 
paraître dans ce numéro. 

74. — Conséquence du refus d'insertion de là rec- | 
tification. — Le refus d’insertion de la rectification 
conslilue un délit. À 


m5. —. Peine, — [Le gérant est puni d’une 
amende de 100 à rooo francs (Loi du 29 juillet 
1881, art, 12), Sont assimilées à la non-insertion 
l'insertion tardive qui n’a pas été faite dans le plus 
prochain numéro du journal, l'insertion qui n’a 
pas été faite en tête du journal, et peut-être l’in- 
sertion en caractères plus petits que ceux de l’ar- 
ticle (Le Porrrevin, T1, n° 174). 


Es 


‘Le 20 Compétence, — Le tribunal correctionnel 
“est compétent. < 
97. = Délit non intentionnel. — Il semble bien 
qu'il s’agit d’un délit non intentionnel où la bonne 
foi du gérant et l'intention de nuire ne jouent 


(Cass., 5 août 1853 : D. P., 53. r. 240; S., 53 x. 
go), et la loi de 188r elle-même emploie dans 1 ar- 
ticle r2 3 le mot « contravention », 
_ toute question d'intention, 
montrer pour sa défense que la réponse qu'il a 
reçue ne répond pas aux caractères légaux de la 


_ fonction inexactement rapporté, qu’elle n’est pas 
une rectification, mais, par exemple, une véritable 
polémique ; que les actes de la fonction n'ont pas 
été inexactement rapportés par l'article; que Ja 
‘rectification dépasse le double de larticle incri- 
-miné (Le Porrrevin, 1, 168 ; — Darroz, J. G., 
“Suppl, v° « Presse », $ 275 : — Cass., 20 nov. 
879 : D. P., 8r. 1. 396). 

‘78. — Au cas où la RECTIFIGATION SERAIT CONTRAIRE 
UX LOIS OÙ AUX MOEURS, À L'INTÉRÊT DES TIERS 


+ à ‘trime la question de savoir si le gérant peut s’en 
_ faire juge et refuser la rectification. Pour l'affir- 
mmative, M. Le Poitteyin invoque la corrélation 
actuelle entre le droit de rectification et le droit 
de réponse (Le Porrrevin, I, n° 168). Pour la néga- 
“tive, Dalloz soutient que « si les attaques dirigées 
contre les droits personnels du journaliste ou les 
- droits d’un ticrs rentraient nécessairement dans la 
rectification que le fonctionnaire a le droit d’adres- 
ser, le gérant ne pourrait pas refuser l'insertion et 
ne serait pas, dès lors, responsable des conséquences 
qu'elle pourrait avoir » (Darroz, J. G., Suppl., 
:v% « Presse », $ 275). Mais les auteurs sont d'’ac- 
cord pour admettre que si la rectification perdait, 
_ par suile de ses attaques contre Ja loi, les mœurs, 
les intérêts des tiers ou l’honneur du journaliste, le 
* véritable caractère d’une rectification ayant trait 
_ aux actes de la fonction du dépositaire de l'autorité, 
le gérant seraît en droit de Ja refuser. 
Les tribunaux correctionnels sont compétents pour 
_ juger si la réponse envoyée par le dépositaire de 
” lautorité publique constitue bien juridiquement une 
rectification. Mais ils ne sont pas compétents pour 
; interpréter, rectifier ou critiquer le texte de da 
- rectification qui a le caractère d'un acte administra- 
se tif (Darroz, J. G., Suppl., v° « Presse », $ 259 : 
"— ANpRÉé PEeRRAUD-CHARMANTIER, p. 108). 


se 79. — Droit de rectification et droit de réponse. 
! — Nous avons vu au paragraphe 6 que les déposi- 
taires de l'autorité publique depuis la loi du 29 juil- 
let 188r ont le choix entre le droit de rectification 
_ . (art. 12) et le droit de réponse (art. 13). Chacun de 
A ces procédés de mise au point dans la presse à 
ses avantages propres : le droit de rectification est 
acquis au fonctionnaire, même s'il n’est personnel: 
lement ni nommé ni désigné ; il lui procure une 
insertion plus longue, le double de l'article : ül 
place son texte en tête même du numéro du jour- 
ES nal ; mais, par contre, il a trait uniquement aux 
* “actes de la fonction inexactement rapportés, Le droit 
de réponse, plus limité dans l'étendue depuis la 
loi du 29 septembre x9r9, plus exigeant dans la 
nominalion ou la désignation de la personne, laisse 
plus de liberté dans l'exposé de Ja pensée et dans 
fa réfutfation de l’article. 


Hevry. Révenpy, 
avocal à la Cour de Paris. 
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aucun rôle, C'était Ja jurisprudence formelle de la 
Cour de cassation avant la loi du 29 juillet +881. 


qui exclut 


Néanmoins, il est admis que Je gérant peut dé- 


- rectification, qu'elle n'a pas trait à un acte de la | 


“OÙ À L'HONNEUR DU JOURNALISTE, on discute en doc- 


FABREGUETTES, 


| = Le DÉC TERR 4 
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la press 
Loi du 9 septembre 1919 modifiant l’article 18 € 

la loi du 29 juillet 1881. - - = 
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te. Définition _ organes de l'enseignement technique. 


.— L'enseignement technique est. une forme de. 

enseignement professionnel, qui a pris une impor- 
lance particulière depuis la guerre de 1914, les évé- 
nementis économiques l’ayant fait considérer comme 
essentiellement nécessaire au relèvement du pays. 
Depuis 1919, l'Allemagne a fortifié sur ce point sa 
législation, où le principe d'obligation est sans cesse 
affirmé, et ‘où les sanctions ne sont ménagées ni 
contre les patrons ni contre les apprentis. Œlle a 
ouvert de nombreuses écoles et formé à grands frais 
le personnel enseignant de ses cours professionnels, - 
sans néglisgersaucune spécialité. Dans les mines de 
houille du bassin de la Ruhr, par exemple, l’appren- 
tissage a été systématiquement organisé pour loutes 
les branches de cette industrie : on affirme que, 
depuis l'application de ce programme, le rendement 
des mines a monté de 10 à 15 pour r00. Des efforts 
analogues ont été accomplis en Autriche, en Bel- 
gique, en Pologne, en Suisse et en Tchécoslovaquie. 
On arrive à considérer l’enseignement technique 
comme une des meilleures garanties du dévelop-. 
pement économique et des progrès de la production. 
(Lassé, L'apprentissage et la tare d’apprentissage, 
p.84) 
- 2, — En France, la loi organique sur ce point est 
celle du 26, juillet sgxg (cf. D. C., t: 2, pp. 284-240), 
dite loi Astier. D’après son article 1°”, l’enseignement 
technique est celui qui « a pour objet, sans pré- 
judice d’un complément d'enseignement général, 
l'étude théorique et pratique des sciences et des arts 
ou métiers, en vue de l’industrie et du commerce ». 
Les titres I à I de cette loi me sont que la codifi- 
cation de règles antérieures éparses dans un certain 
nombre de lois:et de règlements : mais les titres IV 
et V contiennent des innovations importantes, en 
matière d'enseignement technique privé et d'instruc- 
tion professionnelle postscolaire. C'est la loi Astier 
qui pour Ja première fois chez nous a posé le prin- 
cipe de l'obligation postscolaire pour les jeunes gens 
des denx sexes de moins de dix-huit ans, employés 
dans l’industrie et le commerce. 


“plus large devait être garantie à 


. centrale de 


quels elle a été successivement rattachée. 


3. — L'enseignement technique est donné dans 


des écoles publiques ou privées, ainsi que dans des 
cours professionnels, dont le contrôle et le dévelop- 
pement sont assurés, à Paris, 
lion centrale qui dépendait, jusqu’en 1920, du minis- 
. 1ère du Commerce et de l’industrie. Rien ne sem- 


par une adminisira- 


blait plus naturel, puisque ces écoles et ces cours 
n'ont pas d’autre objet que de fournir au commerce 
€t à l’industrie les techniciens nécessaires, La loi de. 
finances du 26 janvier 1892 (art. 69) soumettait. 
à l'autorité exclusive du ministre du Commerce les . 
écoles primaires 


supérieures dont l’enseignement. 


f 


ÈS ET: 
re 


était principalement industriel et commercial, en leur 


donnant le nom d'écoles pratiques de commerce ‘et 


d'industrie, L'art, 1% al. 2 de la loi Astier déclare que | 


l’enseignement technique, donné dans les écoles et 


les cours professionnels ou de perfectionnement 
qu’elle prévoit, relève du ministre du Commerce. 


4, — C'est la loi du 20 août 1920 qui a ratlaché 


au ministère de-l’Instruction publique le sous-secré- 


F 


% 
at” 


tariat de l'Enseignement technique, institué par le a 


décret” du. 20 janvier 1920. Suivant l'exposé ‘des 
motifs, le but poursuivi était de coordonner l'action 
des administrations qui s’occupent.de l’enseignement 


technique. Le gouvernement voulait remédier à Ja 


crise de l'apprentissage, déjà ancienne, en plaçant 
au premier rang de ses préoccupations l'instruction 
technique, à ious les degrés, de la jeunesse qui se 


celle lâche essentielle au relèvement économique. Au 
Sénat, la discussion fut vive. Le rattachement du 


nouveau sous-secrélariat au ministère du Commerce 
fuit réclamé par un amendement de MM. Clémentel 
et Fernand David qui s’appuyait sur l'avis de 


115 Chambres de commerce (sur 125). Le rattache- 


ment au ministère de l’Instruction publique ne fut 
voté que pour éviter un conflit d'ordre gouverne- 
mental; le ministère déclara que l'autonomie la 


technique. 
>. 


je? 
destine aux carrières industrielles, commerciales et 
agricoles ; il voulait amener l’Université à favoriser. : 


l’enseignement : : 


L'existence d’un sous-secrétariat de l’Ensei- 
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moins supprimé une première fois en 1924, et une 


seconde fois de 1926 à 1928 ; il est actuellement 


rétabli. Mais le principe posé en 1920 devait logi- E# 


quement porter ses conséquences. Le décret \ du 


16 janvier 1925, qui a réorganisé une première fois 


le Conseil supérieur de l’enseignement ‘technique, 
en a transféré la présidence du ministre du Com- 
merce au ‘ministre de l'Instruction publique. Aucune 
suite n’a été donnée, en 1928, au vœu de la 
deuxième Conférence interprofessionnelle de l’appren- 
lissage, qui demandait le rattachement de l’ensei- 
gnement technique au ministère du Commerce. 
(W. rapport de M. Lamsenr-RrBor sur l’autonomie de 
l’enseignement technique dans le Comple rendu de 
la deuxième conférence interprofessionnelle de l'ap- 
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prentissage, pp. 65-73.) L'administration centrale 
de l’enseignement technique a été érigée en direc- 


lion générale en 1926. Maïs la direction et la coor- 
dination, annoncées par la loi de 1920, se sont pro- 


duites non pas au profit de l’enseignement tech- 


nique, mais à celui de l’enseignement primaire. La 
circulaire ministériélle du 7 octobre 1922 précise le 
rôle des recteurs, des inspecteurs d’Académie, des 
inspecteurs régionaux et départementaux dans la sur- 
veillance et le contrôle de l’enseignement technique. 
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er 
. Celles du 15 octobre 1927 décide l'incorporalion «des 
de . écoles techniques dans le cadre constitutif de l'Aca- 
® démie pour placer sous une direction administrative 
. unique les écoles qui concourent toutes à l’éduca- 
tion de la jeunesse, 


M6. — À vrai dire, l'enseignement technique com- 
prend quatre degrés, dont Je premier est formé par 
les cours professionnels d’ apprentissage ou de préap- 
_prentissage, organisés en vue d’une profession, déter- 
iminée : c’est à ce premier échelon que la spéciali- 
sation est le plus accentuée. Au second degré, les 
pr contremaîtres ont besoin de notions très pratiques et 
d’un enseignement encore tout à fait spécialisé 
puisqu'ils doivent connaître à la fois le maniement 
normal des machines dont ils ont la surveillance et 
_ la manière de remédier aux difficultés qui se pré- 
sentent chaque jour ; mais il leur faut pour cela 
une certaine culture générale qui tienne leur intelli- 
gence en éveil. Au troisième degré, la spécialisation 
s’atténue pour les élèves des écoles d’arts et métiers, 
_ qui partagent leur temps entre l'atelier et les cours. 
un l’atelier, ils pratiquent successivement. l’ajus- 
na. le modelage, la forge, la fonderie, le’ manie- 
_ ment des appareils électriques, parce qu ’un ingé- 
 mieur d'arts et métiers doit pouvoir montrer à 
_ d’ouvrier comment il doit se servir de son outil on 
de sa machine. Mais les cours lui sont encore plus 
.mécessaires pour lui donner la culture générale qui 
lui permettra de commander avec fruit aux contre- 
_ maîtres et aux ouyriers, pour lui apprendre à pré- 
\# sider à la construction et à, la réparation du matériel, 

à découvrir les causes des ‘accidents. Enfin, au qua- 
_trième degré, qui. a pour objet la formation des 
RU cadres supérieurs, c’est cette formation générale qui 
Fe est l'objet principal de l’enseignement. 
ont compris par exemple les fondateurs de l'Ecole 
centrale des arts et manufactures, le chef d’une 
industrie imporlante doit aVoir une culture scien- 
_ tifique très étendue, Il va sans dire qu'à tous les 


gnement technique ; si celte éducation fait défaut, 

 louvrier ne sera pas un homme dans la valeur du 

. terme ; il ne sera même pas un ouvrier ulile, parce 
qu’il manquera de raison, de conscience et de persé- 
vérance. (V. A, Bourry, « L'enseignement tech- 
nique », dans la Rénue catholique des instilulions el 
‘du droit, 1927, D. 544.) 


S 2. Enseignement technique public. 


7. — La distinction des trois enseignements, supé- 
“ieur, Secondaire ‘et primaire, n’est pas aussi tran- 
..chée ‘dans l’enseignement technique que dans l'Uni- 
“versité. Néanmoins, elle existe dans les grandes 
lignes, L'enseignement supérieur publie est repré- 
senté par le Conservatoire national des arts et 


HR 


métiers el l'Ecole centrale des arts et manufactures, 


Conservaloire national des arts et métiers. 


8. — Le Conservaloire national des arts et métiers, 

fondé sous la Convention, n'était tout d' abord 

% qu'une école destinée à compléter l'instruction 
pratique des ouvriers par l'explication du fonction- 
mement des machines. Ce sont les ordonnances des 

26 novembre et 15 décembre 1819 qui le firent entrer 

; dans une voie nouvelle : elles peuvent être consi- 
dérées comme la deuxième charte de sa fondation. 

Elles en firent une sorte de haute école d’applica- 

fe tion des connaissances scientifiques au commerce et 
x à l’industrie, en maintenant, à titre d'annexe, la 


petite école de dessin appliqué aux aris, qui fonc- 
tionnait depuis 1796. 


" 


« Documentation | 


Ainsi que: 


aris et netiÈne n est pas seulement de ré 
connaissances générales de la science, sur Vesquel 
sont fondés les procédés du travail industriel; mai 
d'étudier en détail les plus importants de ces pro-. 
cédés, d’en faire connaître les conditions scienti- 
fiques et techniques, ainsi que les perfectionnements, 
et de stimuler par ce moyen l'esprit d'invention. Il. 
joue, en outre, aujourd’hui, un rôle de premier. 
-ordre dans la conservation des marques de fabrique, 

depuis qu’il est devenu le siège de l'Office national 

de la propriété industrielle, où les actes contenant 
cession ou mise en gage de. ces droits doivent être. 
inscrits sur un registre public pour devenir Oppo-. 
sables aux -tiers (art. 2 loi 26 juin se 4 


10. — L'enseignement public comporte. 
23 chaires : le nombre des auditeurs ait de 4 Boo. 
en 1924. Depuis la guerre, des cours pratiques, 

consistant en conférences, manipulations, travaux de 
laboratoires, sont organisés dans la journée, de pré-" 
 férence le samedi après-midi et le dimanche malin. 
Ces cours sont suivis, à la fois, par des jeunes gens” 
qui se destinent aux carrières industrielles et par 
des commerçants et industriels qui recherchent æ 
complément d’instruction technique appropriée. 


# 

JE Le Conservatoire des arts et métiers 
- délivre, aujourd’hui, des diplômes d'ingénieur pour 
13 techniques différentes, des brevets pour certaines à 
techniques spéciales, et des diplômes pour les ensei-+ 
gnements économiques appliqués. Son organisation. 
est complétée par un musée, un laboratoire et une À 
_ bibliothèque d'environ 50 000 volumes. Son labora-- 
toire est une véritable usine où sont effectués les> 
analyses et essais demandés par les industriels pour : 
déterminer les spécifications de machines, de pro-. 
duits bruts et manufacturés, ainsi que la vérifica- 
tion légale;des alcoomètres, des densimètres et des$ 
thermomètres médicaux, ÿ 


12. —— le Conservatoire des ét et méliers jouit : 
de k personnalité morale et de l'autonomie finan- 
cière. Il constitue un établissement public, dont le. 
budget est compris dans le budget général du minis. pl 
tére de L'Instructiôn publique. \ s 
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Ecole centrale des arts et manufactures. 
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13. — L'Ecole centrale des arts et manufactures ” 
de Paris est spécialement destinée à préparer des ” 
ingénieurs pour toutes les branches de l’industrie et … 
des travaux publics. Elle a été fondée en 1828 par 
l'initiative privée (Olivier Dumas, Lavallée, Péclet et . 
Renaud). Elle ne fut cédée à l'Etat que par la loi | 
‘du 19 juin 1857, dont l’art. 2 investit l'Ecole de | 
l'autonomie financière ; une loi du 9 juillet 1910 
lui a conféré la personnalité civile. Les exercices 
pratiques et les laboratoires ont reçu ün développe- : 
ment nouveau depuis 1890. L' arrêté ministériel du 
26 janvier 1906 établit un contact plus étroit.entre . 
le Conseil de l'Ecole et l’administration de l'ensei- 
gnement technique, Les études durent trois ans. . 
L ‘Ecole ne reçoit que des externes. Des diplômes … 
d’ ingénieurs des arts et manufactures sont délivrés, : 
chaque année, par le ministre qui a dans ses attri- : 
butions l’enseignement technique, aux élèves dési- 
gnés par le ‘Conseil de l'Ecole comme ayant satis- 
fait d’une manière complète à toutes les connais- . 
sances imposées. 


Écoles nationales d'arts et métiers. 


14, — Tes écoles nationales d'arts et métiers, qui 
ont pour but de former des ingénieurs, constituent … 
ce qu’on peut appeler l’enseignement ÉCRRQUE 


7e | 
ur orig > ole d'arts et 
vers la fin du xvm® siècle, par le duc 
ucauld-Liancourt, et où les élèves rece- 
. Vaient. à la fois l'enseignement général et l’ensei- 
 &nement professionnel. Aujourd’hui, elles sont au 
nombre de six (Aix, Angers, Châlons-sur-Marne, 
. Cluny, Lille, Paris). Ces écoles sont des internats 
sauf à Paris ; < 
. délivrent des brevets d’ingénieur aux’ élèves qui ont 
_ obtenu un nombre suffisant de points à l'examen. 
_ Elles jouissent de la personnalité civile et consti- 
_ tuent des établissements püblics. Chacune est admi- 
 nistrée par un directeur et un Conseil d’administra- 


l’Enseignement technique. 


# 


Écoles nationales professionnelles. 


15. — Le but des écoles nationales professionnelles 
est de former pour l’industrie, et en particulier pour 
_ la construction et la mécanique, le personnel d'élite 
_ des sous-ordres, contremaîtres, agents d'étude et-de 
contrôle, qui doivent servir d’intermédiaires entre 
_ les ingénieurs et les ouvriers, agents d'exécution. 
Elles préparent, en outre, les candidats aux écoles 
_ nationales d'arts et métiers et aux écoles techniques 
_ du même degré. C’est la loi du 11 décembre 1880 
qui instituait ces écoles manuelles d'apprentissage, 
- assimilées au point de vue budgétaire et financier 
aux écoles primaires supérieures (Armentières, 

Corte, Epinal, Morez, Nantes, Tarbes, Thiers, Saint- 
, Etienne, Vierzon, Voiron, et, depuis la loi de finances 
du 16 avril 1930, art. 160 [D. C., t. 23, col. 1206] ,° 
- Chalon-sur-Saône, Metz, Poligny et Saint-Ouen, 
anciennes écoles pratiques de commerce «et d’indus- 
{rie transformées). L'enseignement théorique et pra- 
4 tique y dure quatre ans. Des diplômes officiels sont 
, délivrés aux élèves brevetés de quatrième année qui 
. ont satisfait aux examens de fin d’études. En vertu 
_ de l’art. 16 loi 25 juillet 1919; ces écoles constituent 
des établissements publics et jouissent de la person- 
_nalité civile, Elles sont administrées par un direc-. 
- leur et un Conseil d'administration, sous l'autorité 
du sous-secrélaire d'Etat de l'Enseignément tech- 
nique. ; 


16. — II existe deux écoles nationales d’horlo- 
 gerie, à Besançon et à Cluses (Haute-Savoie) : elles 
ont pour objet d'assurer l'éducation professionnelle 
des jeunes gens qui se destinent à l’horlogerie ou 
à la mécanique de précision. Elles jouissent de la 
personnalité civile et sont administrées comme les 
écoles nationales. 


17. — Toutes les écoles nationales sont instituées 
suivant/les règles posées par les art. 11 et 12 de la 
loi du 25 juillet 1919 ; elles ne peuvent être établies 
que par une loi. Les dépenses d'achat du terrain, 
de construction, d'installation, sont à la charge de 
l'Etat ; mais les communes et départements inté: 
ressés doivent apporter isolément ou conjointement 
une contribution financière au moins égale au quart 
des dépenses de construction et d'installation de 
l’école. Ces collectivités doivent s'engager à fonder 
à celte école, pour dix ans au moins, un nombre 
de bourses fixé de gré à gré avec le ministre de 
lInstruction publique. 


Écoles pra‘iques de commerce et d'industrie. 


18. — Les écoles pratiques de commerce et d'in- 
dustrie n’ont été distinguées des écoles primaires 
supérieures que par la loi de finances du 26 janvier 
1892,-qui les plaçait sous l'autorité du ministre du 
Commerce, Celle du 20 juin 1920 les a mises sous 


mie eo ie" — 
\ . 14 "à 
15e À f ‘y rs / 


s études y durent trois ans. Elles 


tion, sous l'autorité du sous-secrétaire d'Etat de. 


-au nombre de cinq pour les garçons (écoles Boulle, 


.tration peut, 
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| la déperfdance du sous-secrétariat de l'Enseignement 


technique. Elles sont régies par la loi du 25 juillet 
1919 et le décret du 12 juillet 1927 (art, 1 à 85). 
Elles ont pour objet de former des employés et des. : 
ouvriers aptes à êlre immédiatement utilisés au 
comptoir et à l’atelier. Chaque école a son caractère, 
qui tient aux besoins particuliers de l’industrie et du 
commerce régionaux. La durée des éludes varie de 
un à cinq ans. WA 


19. — Ces écoles sont créées par l'Etat avec le 
concours des départements et des communes, qui 
assument les dépenses d'acquisition, de location ou 
d’appropriation de l'immeuble, les dépenses d’instal- 
lation, d’acquisition du matériel scolaire, - d’outil- 
lage, et s'engagent pour cinq ans au moins à sub- 
venir à celles d’entretien, conformément à l’art. 4 
loi 19 juillet 1889. L'Etat peut intervenir au vo 
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de subventions dans les dépenses autres que celles 


bués- par l'Etat ; les 


_ instructeurs sont nommés et rétribués par: le dépar- : 
#4 Z. 2 + 


tement et la commune: 


20. — Un Conseil de perfectionnement, où 1 
majorité appartient toujours aux industriels et aux 
commerçants, est chargé de l'orientation et de la 
surveillance des études et des travaux pratiques. 
Les membres en sont nommés moitié par le 
ministre, moitié par le Conseil général ou le Con- - 
seil municipal. Sa principale attribution est l’élabo- | 
ration des programmes d'enseignement qui ne. 
deviennent définitifs que par l'approbation de 
l'administration centrale. ; Horse ÿ* 

91. — Les écoles professionnelles de la ville de 
Paris, régies paï le décret du 20 septembre 1924, sont 


rs 


Diderot, Dorian, Estienne, Ecole des arts appliqués 
à l’industrie). Elles sont assimilées aux écoles pra: 
tiques de commerce et d'industrie, ce qui à entraîné 
pour, l'Etat la charge de participer à leurs: déperises 
de fonclronnement. 4 CALATE 


Éco'es jumelees. Ù Pa 
ti 'e 
22. — On appelle écoles jumelées les écoles d’en-°#, 
seignement général qui ont été amenées, pour. 
répondre aux besoins des industries et des com- 
merces régionaux, à s'annexer un enseignement … 
professionnel, donné dans des sections spéciales, 
qui a été transformé, dans certains cas, en école pra- 
tique de commerce et d'industrie: On soumet cet 
enseignement aux règles de l'enseignement tech- 
nique, pour lui donner une vic plus intense €t ! 
assurer son développement. Celte méthode, qui. 
permet de sérieuses économies, a été sanctionnée $ 


par le décret-loï du 1° octobre 1926. . 


A 


Écoles de métiers. 


93. __ Les écoles de métiers sont spécialisées en 
vue d’une industrie ou d’un commerce, et prennent 
la dénomination de la profession ou du métier pour 
lequel elles sont instituées. Aux termes des art. 18 
et14 loi 25 juillet 1919, elles sont fondées, avec : 
le concours de l'Etat, par des départements ou des 
communes, par des Chambres de commerce où des 
associations professionnelles. Comme pour les écoles 
pratiques et dans les mêmes conditions, l’Adminis- 
au moyen de subventions, contribuer 
d'acquisition, de construclion, 


aux dépenses 


SA eu, d'installation, ainsi x celles 
d'outillage et de matériel scolaire. Les garanties 
LÀ exigées des Chambres de commerce et des” associa- 
ions professionnelles sont fixées par décret du 
12 juillet 1921, Un traité peut être passé entre le 
_ ministre qui. a dans ses attributions l’enseignement 


Chambre de ecommerce, en vue de la création d’une 
école de ‘métiers (art. 39 décret 12 juillet. rg27, pris 
‘en exécution de l’art. 13 loi 25 juillet 1919). Ce 
traité droit déterminer la part coniributive de cha- 
cune des parties dans les dépenses d’entrelien el de 
* fanctionnement de l’école. La part ainsi mise à la 
* charge de l'Etat ne pourra dépasser celle qu’il peut 
assumer en cas de création d’une école pratique. Ce: 
“traité est renouvelé tous les cinq-ans. Il s’agit d’ate- 
liers- écoles, fondés par les intéressés au moyen de 
celle collaboration entre l’Etat et les initiatives pri- 
vées dont on a dit qu’elle est la véritable formule 
de l'enseignement technique. 


de 124: 22 D Hétat peut, comme pour les écoles pra- 
| tiques et dans les mêmes conditions, contribuer par 
des subventions aux dépenses de construction, d’ac- 
quisition, d'aménagement, de reconstruction ou 
; agrandissement de l'immeuble destiné à une école 
de e métiers. Mais les membres du personnel ensei- 
_gnant de ces écoles ne sont: pas des fonctionnaires, 
al exception de ceux qui appartiennent au cadre des. 
écoles publiques ; ils ne peuvent être titularisés dans 
ours. fonctions et Le de à tout nent 


‘- 


n Conseil de perfectionnement, dont Ja ee 
peul appartenir qu'à un homme du métier. Les 
élu des sont sanctionnées soit par un diplôme spé- 
ee à rl soit par le certificat d'aptitude pro- 
le infrà, n° 46). Ges écoles existent à 
Man (Seine-et-Marne), Champagne-sur- 

7 du. Douai, Felletier, Gourdan, Lyon et Polignan. 
: La, Ville de Paris en possédait treize en 1926. 


u 


- École normale de l'enseignement technique. 


4 26. — Pour former les Poe dé ne 


AS annexées à eds des hautes An com- 
merciales de Paris; à l'Ecole d'arts et métiers de 
 : Châlons et à l'Ecole pratique de commerce pour 
jeunes filles du Havre (art. 53 loi de finances 
28 février 1912). Le siège de l’Ecole est à Paris ; le 
recrutement se fait exclusivement au concours ; la 
durée des, études est de deux ans (décrets 16 et 37 oc- 
 tobre x9r2). L'Ecole comprend actuellement deux 
* sections industrielles pour les jeunes gens, une pour 
_ des jeunes filles, ainsi qu’une section commerciale 
de ‘une section leltres-langues qui sont, l’une et 
 lPautre, communes aux jeunes gens et aux jeunes 

filles. 


Ecoles supérieures de commerce. 


27. — Les écoles supérieures de commerce ont été 

: généralement fondées par les Chambres de com- 
»  merce, en vertu de l’art. r4 de leur loi organique 
du 9 avril 1898, qui règle leurs attributions en 
_ malière d'enseignement technique et d'apprentissage. 

É Elles ont pour but de former des directeurs, 
| employés supérieurs et représentants de nos indus- 
tries et de nos commerces. Leur statut, fixé par la 
loi du 25 juillet ro19, est celui des écoles privées 
de l’enseignement technique, reconnues par l'Etat 
(rs infrà, n° va). Le décret du 30 avril 1906 leur 
accordait déjà la reconnaissance par l'Etat et l’auto- 
risation de délivrer des diplômes revêtus d’un visa 


L officiel. GA 9 


technique et une association professionnelle ou une . 


… Elles élaient ‘ nombreuses en France avant 1919, et 


- religieuses enseignement de tout ordre, n'avait p 
_ détruit certaines institutions florissantes, dont l’in 


à Dunkerque, une école pratique. À Lille, le nombre 
- des auditeurs 


: loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’| ensei- + 


le couvert d’un visa officiel (décret 16 mars 1921). 


Actuellement, mbre 
huit : la. plus nn est cdi > des hautes 6 é 


commerciales de Paris LES 


$ 3. Enseignement technique” privé. Re 


28. — Jusqu'à la loi du 25 juillet 1919, l’ouver- 4 
ture des écoles libres d’enscignement techniq 
n’était assu jettie à aucune formalité particulièr 
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l’auraient été encore plus si l’application de la loi - 
du 7 juillet 1904, qui interdit aux Congrégations 


liative élait due aux Jésuites ou aux Frères des 
Ecoles chrétiennes. Aujourd’hui, pour prendre comme 
exemple la région du Nord, on trouve à Lille une 
Ecole des hautes études industrielles, l’Institut catho- 
lique d'arts et métiers (rattaché aux Facultés catho- 
liques), deux écoles de commerce, deux écoles d’élec- 
 tricité, une école spéciale professionnelle, IL existe 
à Roubaix un Institut technique et une école pro- # 
fessionnelle ; à Tourcoing, une école industrielle ; 


des cours du soir donnés dans les 
locaux et ateliers de l'I. C. A. M. variait entre 
600 et 900; ces cours ont continué pendant 1° + 
guerre, dans des conditions qui ont valu à leurs * 
promoteurs le prix Montyou et une élogieuse cita- 
tion de M. Poincaré. 


È Écoles techniques privées rEcCURRER DT l'État. 


29. -— Aujourd’hui, Loute personne qui veut 
ouvrir une école libre d'enseignement technique 
doit, observer les règles des art. 26 et suiv. loi 
5 juillet 1919, qui sont calquées sur celles de la 


 gnement primaire (v. infrà, n®% 82 et suiv.). Mais, 
entre les écoles techniques publiques et privées, la 
loi du 25 juillet 1919 prévoit une catégorie inter- 
médiaïre qui n’exisie pas dans la loi du 30 octobre 
1886 : celle des écoles privées reconnues par l'Etat 

30. — En dehors du bénéfice moral qu’elle pro- 
cure aux écoles qui en sont l’objet, la reconnaïs- 
sance par J’Etat leur permet d'obtenir des subven- 
tions pour leur fonctionnement, pour l'entretien des 
bourses décernées à leurs élèves, et, en outre, la 
possibilité de délivrer des diplômes et certificats sous 


Seulement, celte reconnaissance ne profite pas à la 
_sociélé ou à l'association fondatrice de l’école, mais 
uniquement à l'enseignement qui y est donné. 
Aucune confusion n’est possible entre cette recon- 
naissance et la reconnaissance d’utilité publique des 
associations prévue par la loi du 1° juillet 19o1. 
31. — En 1930, il existait 39 écoles privées d’en- 
scignement technique reconnues par l'Etat, suivant 
décret du président de la République ou arrêté 


ministériel. Les écoles de la première catégorie 
forment des ingénieurs ; on peut citer comme 
exemples l’école spéciale des travaux LL HAE de 


Paris, l’école de menuiserie de Paris, l’école de 
chauffage rationnel de Paris, l’école de tannerie de, 
Lyon, l’école de papeterie de Grenoble, l’école supé- 
rieure de filature et de tissage de Tourcoing, l’école 
de filature et de tissage d’Epinal, l’Institut chimique … 
: de Rouen, l’école de brasserie de Nancy, l'école 
| d'ingénieurs de Marseille, Fécole de la métallurgie 
et des mines "de Nancy, l’école Bréguet, l'école 
Violet, l'école d'électricité et de mécanique de 
Paris, elc, Les écoles de la deuxième catégorie pré: 
parent aux emplois sabaltesnes de l’industrie et du 


Dar 


mme 


 seignement technique privé auxquels l'Etat porte un 
_ tel intérêt qu'il les à reconnus d'utilité publique, 

. ‘conformément à la loi du 1° juillet 1901. On peut 
È citer cornme exemples : AS | 
LA" ES L'Ecole supérieure d'électricité de Paris, fondée 

en 189% par la Société. française des électriciens : 
RE (to, rue de Slaël, à Paris) pour former des ingé- 
_ mieurs-électriciens ; la loi du 18 janvier 1924 lui a° 
1pporté l'appui financier de l'Etat pour son agran-. 


_ dissement et sa transformation ; * TRS NU 
_ 2° L'Institut d'optique théorique ét appliquée de 
Paris, reconnu d'utilité publique par la loi du 
10 avril 1920, et qui a pour but de former les 
_ “cadres supérieurs et moyens de Pindustrie de l’op- 
_ tique. Chaque année, une subvention importante est 
_ inscrite au budget de l’enseignement technique en 
_ faveur de cet établissement. Des cours professionnels, 
_ destinés aux apprentis, sont annexés à l’école. … 
30 L'Institut de céramique française de Paris, 
fondé en 1917 et reconnu d'utilité publique par la 
_ loi du ro août 1920. Il a pour but de constituer ou 
d'élargir les cadres du personnel d’ingénieurs, de 
contremaîtres, d'ouvriers, dont l’industiie céra-. 
-mique a besoin, et d’accroître les ‘moyens tech- 
_ niques ef artistiques propres à favoriser son déve- 
Toppement en France et son extension à l'étranger. 
‘ comprend une école supérieure de céramique, un 
laboratoire et plusieurs écoles ou cours profession- 
nels. PARLE k 


° Spécialisation de l'enseignement technique privé. 


- 33. — La plupart de ces écoles techniques privées 
_ donnent un enseignement spécialisé ; l’administra- 
tion de l’enseignement technique a encouragé et 
parfois provoqué leur création, afin de donner à 
toutes les industries nationales les cadres supérieurs 
- dont elles ont besoin pour fonctionner et se mainte- 
_ nir au niveau des perfectionnements les plus mo- 
 dernes. L'enseignement distribué dans les écoles 
techniques publiques, et en particulier dans les 
écoles nationales d'arts et métiers, est encyclopé- 
dique ; il vise surtout à donner une solide culture 
industrielle qui permette à l'élève d'aborder avec 
succès toutes les branches de Ia production. Mais la 
“spécialisation a ses exigences, el il serait contraire 
à toute bonne méthode pédagogique d'abandonner 
l'élève au début de sa carrière : voilà pourquoi le 
- Conseil supérieur de l’enseignement technique et le 
 Parlemerit ont tant encouragé la politique des insti- 
tuts spécialisés, qui tend à greffer sur la culture in- 
dustrielle générale une formation professionnelle dé- 
terminée. C’est dans ce but que l’administration de 
l’enseignement technique a fait reconnaître par 
l'Etat ou aïder deses subventions les instituts el 
écoles cilés suprà (n% 3x et 32). 
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$ 4. Cours professionnels. 


34. — Les cours professionnels sont réglementés 
par le titre V de Ha loi du 25 juillet 1919 : ils 
s'adressent aux jeunes gens employés dans le com- 
 merce et l'industrie. Ils existaient avant la loi 

-IMPS EUX = : 
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- Astier, mais l'administration de 


profession. Sa tendance est de créer de nombreuses 
écoles pratiques, parce que l’école est le point. 


“multiplier ‘en leur offrant les locaux, le ‘matérie 
% ' 15 LE 
Ja circulaire ministérielle du 4 décembre 1926 ten- 


gation scolaire et la surveillance des autorités 


d'adultes ont pour objet de donner aux jeu 


“minée. Au contraire, les cours ne ; 


‘ gories de cours serait contraire à la nature des deux 
gens l'assistance aux cours d'adultes sans contredire 


—e principe de la loi Astier, qui a prévu que les cours 
professionnels ne seraient organisés que suivant les 


technique. La charge de l’enseignement postsco- 
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Fe l'ad l'enseignement 
technique les considèré comme nécessaires pour {ous 
les jeunes ouvriers et employés, quelle que soit leur. 


d'appui des cours professionnels : elle permet de le 


et les professeurs. 


Distinction des cours professionnels et des cours d'adultes 
F 35. PT Les coùrs professionnels doivent être. dis- 
tingués avec soin des cours d'adultes, avec lesquels … 

;L Re 
dait à les confondre. Son but était de transformer 
les cours d’adultes en cours professionnels, afin de : 
faire profiter les premiers des avantages que Ja lo 2 
Astier réserve aux seconds : les crédits, les subven- es 


x 


tions des assujettis à la taxe d’apprentissage, l’obli- 


d'enseignement technique. ÆEn effet, les cours 
Français le complément des notions qu'ils. ont 
acquises, d'une manière souvent insuffisante, pen-. 
dant leur passage à l’école primaïre, maïs non de 


les former pour l'exercice d’une profession 


pour but essentiel de préparer leurs élèves à l'exer. 
cice d’un métier ou d’une profession, et de com-* 
pléter, par des notions théoriques appropriées, les. 
connaissances pratiques qu'ils acquièrent dans les 
entreprises, (V. les circulaires des 7 octobre 1920 et 
4 décembre 1926 à la suite du rapport de M. Lam 
BERT-RiBoT sur « l'autonomie de l’enseremement Le 
technique » dans le Compte rendu des travaux de 
la 2 Conférence interprofessionnelle de l’apprentis- 


sage, pp. 87-93.) a 
36, — Non seulement la confusion des deux caté 


We 
FRA 


institutions, mais On ne saurait imposer aux ue 


& 


besoins des professions industrielles ou commerciales 
des diverses localités. En outre, on ferait servir au. 
développement des cours d’adultes les fonds qui pro- 
viennent de la taxe d’apprentissage et qui sont exclu- 
sivement destinés à l'extension de l’enseignement : 


laire général ne doit pas peser exclusivement sur les 
industriels et les commerçants, mais sur l’ensemble 
des contribuables. Telle a été l’opinion de l’assem- 
blée des présidents -des Chambres de commerce, qui … 
a demandé, en 1928, que les crédits affectés à l’en- 
seignement technique ne soient pas détournés de leur 
objet. Ces protestations si justifiées ont eu leur écho 
dans la décision rendue en décembre 1929 par la 
Commission permanente du Conseil supérieur de & 
l’enseignement technique, qui a déclaré que le pro- 
duit de la taxe d’apprentissage ne pouvait jamais 
servir à gager d’autres dépenses que celles qui sont 
relatives à l’apprentissage et à l’enseignement tech- - 
nique, ce qu'exige, d’ailleurs, la loi de finances dir 
13 juillet r925 (art. 25 al. r et 2) ; il ne peut donc 

pas servir à subventionner des écoles primaires supé- 
rieures (v. supra, v° « Apprentissage », «°. r00 : 


D Ce 4031, 1:26, col. 1187.) 


Champ d'application des cours professionnels. 


37. — L'importance des connaissances théoriques, 
par rapport aux connaissances pratiques, est essen- 
tiellement variable suivant les professions. Dans cer: 
tains métiers, dont le caractère artistique ou scien- 
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de R à ne 4 À 
. {ifique est très prononcé, L'école, qui n’est en réalité 
qu'une série ininterrompue de cours, doit être pré- 
_ férée ; dans d’autres, au contraire, les notions théo- 
sn > riques à connaître sont plus restreinies, sinon 
n … presque nulles. Les programmes-types de cours pour 
+ Jes ouvriers de ces professions, qui s’apprennent en 

quelques mois au maximum, comprennent presque 
uniquement des notions générales de science pri- 
maire, mais ne peuvent pas comprendre des notions 

de technologie. (V., pour l'industrie textile à Tour- 
_ coïing, la Formation professionnelle du 20 mars 
1927, citée par M. Masson dans son rapport sur les 
… « Cours professionnels », dans, le Compie rendu 
des travaux de la ® conférence interprofessionnelle 
_ 1 de l'apprentissage, p: 186.) sAnÉe 
_ 88. — On voit que, dans les professions qui em- 


_ ploient presque exclusivement des manœuvres plus 
PH 


_ professionnels serait généralement disproportionné 
‘avec les résultats à obtenir, Les cours peuvent y 
être des plus utiles pour la formation des cadres 
moyens ; mais il ne s’agit plus alors de cours obli- 
gatoires s'adressant à la masse des ouvriers, mais de 
 oécssonnels facultatifs ou de cours de per- 
. fectionnement destinés à une élite ou à des ouvriers 
_ d’ün certain âge. On ne peut donc accepter qu'avec 
_ certaines réserves la thèse de la direction de l’en- 
. - scignement technique d’après laquelle aucune pro- 
_ fession ne peut se passer de cours professionnels, Ge 
qui est vrai, c’est que, dans la plupart des métiers, 
à des degrés divers, il est nécessaire que, aux con- . 
” naissances pratiques, s'ajoutent des connaissances 
. théoriques, qui doivent faire l’objet d’un véritable 
_ enseignement. (V, le rapport précité de M. Masson 
… dans le Compte rendu des travaux de la 2° confé- 


_ général, soit des patrons, ingénieurs ou contre- 

_ ‘maîtres, pour la technologie, et souvent mème pour 
:les matières d'enseignement général, ce qui a l’avan- 
tage de maintenir les élèves dans l'ambiance pro- 
fessionnelle, 


Cours professionnels facultatifs. 


40. — Les cours professionnels sont facultatifs 
ou obligatoires ; mais la loi Astier ne s'occupe des 
cours facultatifs que pour imposer à leurs fonda- 
__ … teurs l’obligation de les déclarer à la mairie (art. 57 
Pal. 2) : ils restent libres et leur personnel ‘n’est 
_ astreint à aucune condition de compétence. L'art. 4 
n’impose aux professeurs que des conditions de 
moralité, en déclarant incapables de diriger une 
école technique publique ou privée ou d'y être, 
. employés ceux qui ont subi une condamnation judi- 
_ ciaire pour crime de droit commun ou pour délit 

contraire à Ja probité ou aux mœurs, ceux 
qui ont été déchus de la puissance paternelle ou 
{privés par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés à L'art. 42 GC. pénal, et ceux qui 
ont été frappés de l'interdiction absolue  d’ensei- 
gnér, Ces dispositions s'appliquent également aux 

cours professionnels. 


Cours professionnels obligatoires. 


41. -_ Au contraire, les cours obligatoires fout 
l'objet des prescriptions détaillées du titre V de la 
loi Astier : ce sont des cours postscolaires orga- 
misés pour les jeunes gens ct jeunes filles âgés de 
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moins dé 18 ans, employés dans le commerce : 


an au moins, de huit heures par semaine et de : 
où moins spécialisés, le prix de revient des cours | 


s'applique pas aux établissements, ateliers, maga- 


fessionnels aient lieu pendant la journée de travail, 


an 
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et dans l’industrie (art. 38) avec ou sans contra 
écrit d'apprentissage, Ils sont obligatoires dès qu'ils. 
ont été instilués en vertu de la loi du 25 juillet 4: 
1919, qui a posé, pour la première fois, ce prin- ‘! 
cipe de l'obligation postscolaire, Dans beaucoup de … 
villes, l’assiduité des jeunes travailleurs à ces cours … 
a été considérée comme une condition nécessaire des 


exonérations de la taxe d'apprentissage. Ÿ 


2 
42. —_ Les chefs d'établissement sont tenus de - 
laisser à leurs jeunes ouvriers et employés de l’un … 
et de l’autre sexe le temps et la liberté nécessaires 
pour suivre lés cours obligatoires, communaux ou 
privés (art. 44 al, 1°). Ces cours doivent avoir 
lieu pendant la journée légale de travail, à raison 
de quatre heures par semaine el de cent heures par 


| 
| 


deux cents heures par an au plus (art, 44 al. »). 


D'après l'article 44 al. 3, l'obligation d'organiser 


Ÿ 


les cours pendant la journée légale de travail | 


sins ou bureaux dans lesquels la durée normale du 
lravail du personnel n'excède pas huit heures par 
jour ou quarante-huit heures par semaine. Mais 
cette disposition de la loi du 25 juillet 1919, pro- + 
mulguée après la mise en application de la loi du … 
23 avril 1919 sur la journée de huit heures, était : 
caduque dès sa naissance, puisque la journée de huit « 
heures devenait la règle : l'exception prévue 4-4 
l'article 44 loi du 25 juillet 1919 faisait tomber « 
l'obligation pour les patrons d'imputer sur à ” 
journée de travail les heures passées aux cours :pro- 1 
fessionnels par leurs jeunes ouvriers et employés ” 
de moins de 18 ans. & - 4 

£ 

>. 

=. | 

% 


= 43, — Il est donc souhaitable que les cours pro- 


ce-qui est le meilleur moyen d'obtenir l’assiduité 
des jeunes gens. Mais ce n’est pas légalement obli- 
galoire. Cette .oblisation, que les auteurs de cer- . 
lains projets de loi récents voudraient rendre légale, … 
cntraînerait däns beaucoup d'entreprises, et notam- 
ment dans celles où l’on travaille par équipes, des 
difficultés d'organisation du travail parfois insur- * 
montables, et souvent des sacrifices trop considé- 

rables, Il est désirable que la loi continue à laisser 

sur ce-point, toute liberté aux patrons. * 

44, — Le chef d'établissement est tenu de s’assu- 
rer de l’assiduité au cours de ses jeunes ouvriers - 
et employés, À cet effet, chaque élève est muni 
d’un livret qui devra être visé par les professeurs 
des cours à chaque leçon et par le patron ou son 
délégué au moins une fois par semaine (art, 45 
al. 1% loi 25 juillet” 1919). En cas d'absence, le 
professeur ou le directeur du cours doit aviser * 
immédiatement les parents ou tuteurs, et, en cas 
d’absences réitérées, la Commission locale profes- 
sionnelle (art, 45 al, 2), Pour faciliter l'application 
de la loi, le patron doit déclarer à la mairie; dans * 
les huit jours de leur embauchage, les noms, pré- ! 
noms, âges et adresses des jeunes gens et jeunes 
filles de moins de 18 ans qu'il emploie, 

45, — Le chef d'établissement est dispensé des 
obligations établies par les articles 44 et 45 en ce 
qui concerne ’ AL 

1° Les jeunes gens et jeunes filles qui justifient 
d'un diplôme ou certificat délivré par une école 
publique ou par une école privée d'enseignement 
technique reconnue par l'Etat ; te 

2° Ceux qui ont obtenu leur certificat d'aptitude 
professionnelle dans les conditions prévues par 
l’article 47 loi 25 juillet 1919: 

3° Ceux qui suivent les cours d’une école 
nale des beaux-arts, 
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Tr Sanchion des cours obligatoires. 
Certificat d'aptitude professionnelle. 


+ 46. — L'enseignement donné dans les cours pro- 
fessionnels est sanctionné, en premier lieu, par le 
certificat d'aptitude professionnelle, délivré aux 
candidats qui justifient avoir suivi pendant trois 
ans les cours professionnels obligatoires et qui ont 
satisfait aux épreuves d’un examen qui a lieu dans 
la localité où les cours sont institués. Les épreuves 


pratiques et théoriques de cet examen sont déter- 


minées par arrêté ministériel, après avis de la Com- 
mission locale professionnelle et du Comité dépar- 
temental de l’enseignement technique. L'examen 
est ouvert, en outre : DT 

1° Aux jeunes gens et jeunes filles qui ont ter- 
miné leurs études dans une école publique ou privée 
d'enseignement technique ; 
__ 2° Aux jeunes gens et jeunes filles occupés dans 
le commerce ou l’industrie, âgés de 16 ans accom- 
plis, qui résident dans les communes où les cours 
obligatoires ne sont pas organisés (art. 48 loi 
25 juillet rgr9) ; | 

L'examen est subi devant un jury composé de 
A’inspecteur de l’enseignement technique, de 
patrons, employés et ouvriers de la profession, 


_Sanclion des cours complémentaires. Brevet professionnel, 


47. — Les cours complémentaires ou de perfec- 
fionnement ont encore une deuxième sanction, celle 
du brevet professionnel, institué par le décret du 
31 mars 1926, qui décide qu'il peut être norma- 
lement obtenu par les jeunes gens pourvus de leur 
certificat d’études pratiques, commerciales ou indus- 
trielles, ou de leur certificat d’aptitude profession- 
nelle, et qui ont au moins, depuis l’obtention de 
leur diplôme, deux ans de pratique dans l’industrie 
ou le commerce. L'art. 4 de ce décret exigeait une 
justification de-l’assiduité « aux cours profession- 
nels et de perfectionnement pratiques et théoriques, 
organisés à l’école publique d'enseignement tech- 
_uique ». Sur l'intervention du Comité interprofes- 
sionnel de l'apprentissage, cette exigence malencon- 
freuse a été supprimée par le décret du 23 mars 
1928, qui n'’exige plus la justification de cette assi- 
duité, Il peut, en effet, exisler des cours de perfec- 
tionncment excellents ailleurs que dans les écoles 
publiques. 


48. — Le brevet professionnel s'adresse donc à 
des ouvriers d’un certain âge, d’un esprit formé, 
qui cherchent à conquérir ce diplôme pour s'élever 
dons la hiérarchie de leur profession. On peut dire 
que le certificat d'aptitude professionnelle marque 
la fin du premier apprentissage, et le brevet profes- 
sionnel, la possession complète du métier (LABBÉ, 
L'apprentissage et la taxe d’apprenlissage, p. 29). 


$ 5. Commissions locales professionnelles. 


Institution et composition 
de la Commission locale professionnelle. 


49. — Aux termes de l’art. 39 loi du 25 juillet 
1919, les communes où l'organisation de cours pro- 
fessionnels est devenue nécessaire sont désignées par 
arrêté ministériel, après avis du comité départe- 
mental de l’enscignement technique. L'arrêté du 
ministre de l'Instruction publique institue dans ces 
communes une Commission locale professionnelle, 
chargée de déterminer et d'organiser les cours 
obligatoires pour les besoins des professions commer- 
ciales et industrielles de la localité, Elle est compo- 
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séc du maire (président de droit), d’un inspecteur 


départeniental de l’enseignement technique, de délé- 
gués élus par le conseil.municipal pour la durée ds 
.ses pouvoirs, de délégués désignés par la Chambre 
de commerce pour quatre ans et choisis parmi les 
commerçants et industriels, de l'inspecteur ou de 
l'’inspectrice du travail dans la commune où ils 
résident, d’un représentant de l’enseignement pri: 
maire public désigné par le préfet sur la propoi- 
lion de l'inspecteur d'académie, et, depuis la loi du 
9 avril 1932 (cf. D. C., t. 28, col. 6or), qui a modi- 
fié l’art. 30 al. 5 loi Astier, de délégués ouvriers et 
employés, dont la proportion sera fixée après avis 
du Comité départemental de l’enseignement tech- 


nique, et qui seront respectivement désignés par les 


associations professionnelles ou syndicats d'ouvriers 
ou employés les plus représentatifs, et à défaut, ou 


en cas d’impossibilité, par le Conseil de prud’- 
hommes. S'il n'était pas possible d'obtenir par ces. 


organismes la désignation des membres ouvriers ou 
employés, il y serait procédé d'office par le préfet, 


après avis de l'inspection de l’enseignement tech- 


nique. Pour la ville de Paris, un décret, pris après 
avis du Comité départemental de l’enseignement 
technique de la Seine, fixera la composition des 
Commissions locales professionnelles. 


cie Obligations et fonclionnement 
de la Commission locale professionnelle. 


50. — La Commission locale professionnelle a une 


triple mission à remplir : 1° elle détermine les pro- 
fessions pour lesquelles des cours doivent être créés, 
suivant les besoins du commerce et de l’industrie ; 
— 2° elle recherche s’il existe des cours pour cha- 
cune de ces professions, examine s'ils répondent 
aux besoins de l’industrie dans la localité, et adresse 
un rapport au Comité départemental de l’enseigne- 
ment technique, qui statue sur le point de savoir 
si les œuvres libres sont suffisantes (art. 4o al. 1% 
loi 25 juillet r91g) ; — 3° après son enquête sur 
les œuvres existantes, la Commission locale établit 
les cours obligatoires, si la carence totale ou par- 
tielle de l'initiative privée est constatée par le 
Comité départemental de l’enseignement technique 
(art. 4x al. 1°), La Commission locale exécute la 
décision du Comité départemental en déterminant 
le nombre et la nature des cours, dont l’organisa- 
tion et le fonctionnement sont mis, en définitive, 
à la charge de la commune (même art. 4r al. 1%). 
S'il n'existe pas de cours professionnels dans la loca- 
lité ou si les cours existants sont jugés insuffisants 
par le Comité départemental, les communes sont 
tenues de créer les cours professionnels jugés néces- 
saires par le Comité départemental et de pourvoir 
aux dépenses de leur fonctionnement. 

51. — Aux termes de l’art. 4o al. 3 loi 25 juillet 
1919, le Comité départemental peut, sur la proposi- 
tion de la Commission locale professionnelle et sur 
le rapport de l'inspecteur de l’enseignement tech- 
nique, après avoir entendu les intéressés, déclarer 
qu’un cours cest. insuffisamment organisé pour 
1épondre aux obligations de la loi Astier. Les admi- 
nistraleurs du cours ont le droit de former appel 
de cette décision devant la Commission permanente 
du Conseil supérieur de l’enseignement technique. 


Subventions aux cours professionnels obligatoires. 


52. — L'art. 4o al. 2 ajoute que les cours qui, 
d'après le rapport de la Commission, répondront 
aux besoins des professions commerciales ou indus: 
trielles de la localité pourront, sur leur demande, 
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_! être subventionnés par l'Etat, suivant leur impor- 
_ lance, après avis favorable de la Commission perma- 
pente du Consei] supérieur de l’enseignement tech- 
x pique, Sans que eëtle subvention puisse dépasser la 
| moitié des dépenses de leur fonctionnement. Dans 
celte limite, l'Etat est autorisé à préndre à sa 

charge les frais de premier ‘établissement et ceux 

de fonctionnement, Dans les centres industriels qui 

occupent les ouvriers de plusieurs communes, lar- 
SE rêté ministériel peuL prévoir le groupement de ces 
_ ‘communes pour la création et l'entretien des cours 
 : professionnels. Les frais d'entretien et de création 
__ de ces vours sont compris parmi les dépenses obli- 
gatoires des commrines. 


_ le concours financier des Chambres de commerce et 
des groupements professionnels, ainsi que les sub- 
venlions des commerçants et industriels, dont le 
_ fontant péut venir en exonération de la taxe 
_ d'apprentissage. Le budget des cours professionnels 
_ n’est consfitué que pour une partie par les subven- 
tions de F’Etat ; les communes et les particuliers 
y contribuent pour une part très supérieure. Les 
circulaires ministérielles des 5 octobre et 17 no- 
vembre 1927 suppriment toutes les subventions de 
_ VElal pour les éouts non obligaloires, cé qui est 
 critiquable. Souvent, un cours excellent peut ne pas 
être obligaloiré, soit parce qu’il existe dans une 
commune où il n’y a pas de Commission locale pro- 
_fessionnelle, soit parce qu'il s'adresse à une élite ou 


 sionnels. 
54. — La loi Astier admet douc, en matière d’en- 
_ seignement technique, un principe absolument oppo- 
sé à celui que la jurisprudence du Conseil d'Etat 
_ déduit de la loi du 30 octobre 1886 en matière d’en- 
seignement primaire, en refusant aux communes le 
- droït de subvenlionner dés écoles privées, La loi de 
919 a vouln, avant tout, associer l'initiative privée 
aux efforts de l’État pour développer l’enseignement 
professionnel postscolaire, 


Caractère public ou privé des cours professionnels. 


55. — Un cours obligatoire n’est publie que s’il 
est fondé par une municipalité ou un établissement 
public ; mais la commune n'est forcée d’envisager 
cette éventualité que daris le cas où les cours privés 
déjà existants seraient jugés insuffisants pour 
répondre aux besoins dés industries ow des com- 
_mérces locaux (art. 4o ef #r loi 25 juillet rgro). 
Mais si le cours privé est jugé suffisant par le 
Comité départemental de l’enseignement technique, 
là commune est déchargée, et le cours privé devient 
obligatoire: 


66, — Si un cours privé, organisé à l'intérieur 
d'une entreprise commerciale ou industrielle, n’est 
pas onvert à fons les jetnes gens d'urie même pro- 
fession, if n’est susceptible d’être réconnu obl'ga- 
foire que pour le groupe des apprentis ét jeunes 
ouvriers de moins de 18 ans qui ÿ sont inscrits : il 
fé répond qué partiellement aux besoins des indtis: 
tries ef des commerces de Ia localité, et la munie 
cipalité est tente d’un instituer un âutre (art. #1 
loï 1619). En prafiqiie, un accord intervient sou- 
vert entre la ville éf le cours privé, aüquüél le Con- 
seil municipal et l'Etat accordent une subvention 
pour élargir son champ d'action. 

57. = Lés programmes des cours professionnels 

 L cômmimanx sont élaborés par la Commiséfonr locale 
 … profésiénnelle, ef approtivés par le Comité dépbar- 
| térneéntal de l’enseionémerit technique. Leg membres 


« Documenta tion Cath 


‘du personnel enseignant sont nommés par le maire, 


| gatoires les élèves 


EX b3. — Les communes peuvent, en outre, recevoir 


. à des ouvriers qui ont déjà suivi des cours profes- 
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après avis de la Commission locale et approbation. 
par le Comité départemental. Ils peuvent être révo-" 
qués par le maire après avis de: la Commission locale. 
professionnelle. Celle-ci peut donner son avis sur les. 
conditions dans lesquelles les services de ce pér- 
sonnel pourront être récompensés par lé maire. 
(art. 43 loi 1919). . 
58. —— A toute époque, la Commission localé pro- 
fessionnelle peut dispenser de suivre les cottrs obli-. 
u’ellé aura reconnus inäples à. 
en profiter. Toutefois, ce droit de dispense de la 5 
Commission locale peut être suspendu, ét remis par” 
le ministre à un inspecteur de l’enseignement tech-. 
nique si les radiations dépassent 10 pour 100 des” 
inscrits (art, 47 dl, 8 et 4 loi 25 juillet rg1g). 
59. — La Commission locale professionnelle sur-” 
veille les cours professionnels obligatoires et fournit 
des membres au jury de l’examen du certificat d'ap- … 
titude professionnelle (art, 49: loi 1919). Elle peut” 
donc mettre en demeure les chefs d’élablissemenit, + 
les parents ou les tuteurs qui ont eontrevenu aux 
prescriptions de la loi Astier. Elle a le droit de les” 
poursuivre, en cas de récidive, dans les douze mois 
qui suivent l'avertissement, devant le tribunal de: 
simple police. Elle peut faire comparaître devant » 
elle, pour lui administrer un avertissement, l’en- 
fant dont le défaut d’assiduité résulte d’une mau-… 
vaisé volonté évidente (art. 50 et 5x loi 1919). En | 
cas de récidive, elle peut retarder d’une année son - 
inscription à l’examen du certificat d’aptitude pr 


. fessionnélle, , 3 


‘60. — Les cours obligatoires doivent être gratuits - 
en principe : mais la Commission locale n’est pas - 
tenue de faire disparaître les cours payants, s'ils 
satisfont au vœt de la loi. D’après l’art. 39, la fré- 
quentation d’un cours payant, remplissant les con- 
ditions prévues par la loi, peut étre considérée 
conime équivalant à la frequentation des cours ovti- : 
gatoïres. Le Comité départemental de Fense'gné- 
ment technique ést chargé d'apprécier cette équi- 
valence sûr le rapport de la Commission locale, La 
décision est susceptible d'appel devant la Commis- 
sion permanente du Conseil supérieur de l’enseï- 
gréement technique. { 


$ 6. Contrôlz et inspection de l'enseignement technique. | 


61, — L'institution des inspecteurs de l'enseigne- 
ment technique remonte au décret du 17 mars 1888, 
qui leur assignait pour fonction le contrôle des écoles 
manuelles d'apprentissage et dés cours ou classes 
d'enseignement professionnel dans les écoles d’en- 
seignement primaire supérieur ôu complémentaire. 
Ils devaient servir d'intermédiaires entre Îles mi- 
leux industriels et commerciaux et les milienx sco- 
laires, pour remédier à la crise de l'apprentissage 
(v. Asrier et Cuminaz, L'enseignement technique, 
to éd., p. 315). Leurs attributions furent étendues 
par le décret du ro! février 1908. et leur existence 
fut législativement consacrée par la loi Astier, qui 
définit fenr rôlé en matière d’énseignement. La loi 
de finances dun 13 juillet 1925 (art. 25) leur a con- 
féré des altr'hbutions nouvelles en matière de faxe 
d'apprentissage. 


Tnspecteurs généraux de l'enseignement technique. 


62. =. Cé caractère mixte à pour coniséquente une 
dualité remarquable dans la composition du corps 
dés inspecteurs de l’eñseignement technique. Les 
inspécteurs généranx et in«péctrices générales ap- 


partiennent à l’Adnrinistration : ils sont nommés 


1t-xet 2 D 22 janvier 1993). Ils 
onstituent le cadre de d'inspectorat et ‘s'occupent 
u côté administratif des «affaires: 


63. — Ils ont pour attributions l'inspection des 
tablissements publics d’enseignement technique, 
les £coles et cours professionnels subventionnés 
ar le ministère et des écoles privées d’enseigne- 
nent technique reconnues par l'Etat, ainsi que les 
nquêtes et missions qui leur sont confiées par le 
ninistre (art. 11 D. 17 février 1921 : D. C., t. 5, 
p. 311-312). Ils sont également chargés de se mettre 
nm relations suivies avec les assemblées départe- 
hentales et communales, les groupements industriels, 


es syndicais ; de se tenir au courant des transfor- 


nations de la technique des métiers. L'article 91 
lu décret du 9 janvier 1926 les charge, en outre, 
l'examiner si l'enseignement des écoles techniques 
ubliques ou privées reconnues nar l'Etat est :suf- 
isant pour que les subventions qui leur sont accor- 
lées par les assujettis justifient de leur part une 
lemande d'exonération de la taxe d'apprentissage, 


 Tnspecteurs régionaux ét départementaux 
de l'enseignement technique. 

64. — Au contraire, les inspecteurs régionaux 
#4 départementaux sont des fonctionnaires bénévoles, 
nommés pour quatre ans par le ministre et recrutés 
le préférence parmi les commerçants ou anciens 
commerçants, Tes ingénieurs des arts et manufac- 
tures et des écoles nationales d'arts ét métiers, Îles 
jonctionnaires désignés par leur compétence tech- 
nique et professionnelle (ait. 9 D. ro février 1908 : 
D. C.. t. 5, pp. Sro-8x1), ainsi que parmi les 
anciens industriels el des artisans (art. 8 D. 7 fé- 
vmier ‘1994 :- ibid., pp. ôrt1-812). deur rôle est 
Aouble, à la fois moral et administratif : par son 
caractère, il touche d'un côté à l’enseignement, de 
l’autre aux finances, : 


65. D'après la circulaire du  sous-secrétaire 
d'Etat de l'Enseignement technique du 17 décembre 
1025, les inspecteurs régionaux et départementaux 
sont surtout Îles représentants, auprès de l’admi- 
nistration, des industriels et des commerçants, dont 
ils connaiscent les aspiralions et les besoins, et, 
d'autre part, es porte-parole de l'Administration 
auprès des commerçants et industriels, pour recher- 
Cher “et mieltre en æuvre Îles mevens de réaliser 
un enseignement ‘directement approprié aux besoins 
du commerce et de l’industrie, Il est indispensable 
qu’ils soient choisis parmi les personnes ‘intéressées, 
par leur profession, au succès de la réorganisation 
de l’enseignement professionnel, «et qui, en même 
temps, sont assujetties à la taxe d'apprentissage. fl 
faut également qu'ils aient une certaine habitude 
professionnelle des comptabilités ‘commerciales, 
ainsi que des questions de salaires. 


Fonctions administratives et pédagogiques 
des inspect:urs régionaux et départementaux 
de l'enseignement technique. 


66. —— Les fonctions administratives des inspec- 
teurs régionaux et départementaux consistaient, 
d’après l’article 11 décret 10 février 1908. dans la 
surveillance et l'inspection des écoles pratiques de 
commerce et d'industrie, des écoles privées d’ensei- 
gnement tchnique élémentaire reconnues par l'Etat, 
et des écoles et cours professionnels subventionnés 
par Je ministère. L'artiele 7 de la loi Astier leur 
donne comme mission plus générale la surveillance 


des ‘écoles et cours d'enseignement technique, Elle 
précise, dans son article 31, qu’ils imspectent les 
établissements privés d'enseignement ‘technique, 
dans lesquels l'inspection morte sur d'hygiène, la 
salnbrité, la moralité, Ja conformité de l'enseigne- 
ment aux lois, à la morale, au programme fourni 
dans la déclaration (art. 31 loi 25 juillet rgxg). … 
_ Dans les écoles reconnues par l'Etat, les inspecteurs - 
FR pas à contrôler l’enseignement (art. 34 même 
GOT, ER 
67. — L'art. 25 doi de finances 13 juillet 1925 : 
(cf. D. C., t. 14, col. 621) leur confère des attri- 
butions fiscales en matière de taxe d’apprentissage; 
ils Sont membres de droit du Comité départemental 
de lenseignement technique (art, 2 décret 10 fé- 
vrier 1921, modifié par celui du 17 mars 1926), 
lequel peut les charger de contrôler les dépenses 
faîtes en faveur d'œuvres, de cours et d'écoles d’en- | 
seignement technique pour lesquels est réclamée 
l'exonération de la taxe. Ts ont ainsi l’examen et 
le contrôle des demandes d'exonération (ch. n 
décret 9 janvier 1926). F 


68. — L'art, 2-4° a du üécret du g janvier | 
1926 charge ces inspecteurs de donner leur avis sur | 
la’question de savoir si les cours sont suffisants pour 
que les frais faits en leur faveur puissent donner 
lieu à exonération. L’art. 11 du même décret. 
ajoute que cette inspection leur donne le droit de 
voir sur place les livres et feuilles de paye, de visiter. 
les laboratoires, les cours et écoles d'enseignement - 
technique, et de se rendre compte de l’utilisation 
des dépenses réellement effectuées. : 

69. -— Tous les inspecteurs du :déparlement font 
partie du Comité. départemental de l’enseignement 
technique, sauf dans Je département de la Seine, 
où deux seulement y sont désignés par le sous- 
secrétaire .d’Etat de l'Enseignement technique 

- (art. 2 et 3 décret 10. février 1921). L’inspecteur - 
départemental est membre de droit du Conseil de AE 
perfectionnement des écoles pratiques et des écoles : Sue 
de métiers (art. 25 et 54 (décrei 19 juillet 799%). 
I préside des jurys d'examen : pour l'admission : 
aux Codes pratiques des candidats âgés de 15 ans 
el dépourvus du certificat d’études primaires (art. 19 ; 
décret 12 juillet 1921) — pour de certificat d’études, 
pratiques, industrielles, commerciales (art. 4 arrêté 
ministériel 29 novembre rg12) ou hôtelières (art. 8 
arrêté 20. avril 1918) — et pour l'obtention de 
bourses dans les écoles pratiques, écoles de métiers - 
et écoles professionnelles de la Ville de Paris (art, » 
arrêté 1x3 mars 1926). Il visite les internats des: 
écoles, concurrenament avec les inspecteurs géné. 
raux et les inspecteurs. d’Académie (circulaire du 
sous-secrétaire d'Etat de l'Enseignement technique 
du 17 décembre 1925 ; art, 12 arrêté 25 mars 1924). 
| esi appelé par de préfet à donner son avis dans 
l'enquête sur les locaux où l’on veut insteller un 
pensionnat destiné à recevoir des élèves d'écoles pra- 
tiques et.de métiers (art. 1x5 arrêlé 15 mars 1924). 


70. -— L'inspecteur peut être désigné pour faire 
partie du Conseil d'administration et du Conseil de 
perfectionnement des écoles nationales d'arts et 
métiers ct des écoles nationnles d’horlogerie {art. 16 
loi 25 juillet rgro et circulaire 17 décembre 1925). 
Il est membre de droit du jury d'examen de sortie 
des écoles nationales professionnelles (cireulaire 
17 décembre .19°5). 11 est membre de droit du Con- 
seil d'administration des écoles nationales profes- 
sionnelles art. + décret 10: juillet 1900). 

71. L’inspecteur peut être délégué par le 
ministre en collaboration avec des inspecteurs 
d’Académie pour l'instruction d'une demande de 


sf 


mœurs, de 


|. jeunes 
. dans le commerce cet l’industrie (art. 37 et 45 loi 


_ à en profiter (art. 
fait partie du jury d'examen du certificat d'aptitude 
professionnelle (art, 47, $ 6, même loi). Il inspecte 


_ locales 


999 — 


reconnaissance d'école privée, ou l'enquête admi- 
” nistrative qui en est la conséquence (art. 32, $ 2, 
loi 25 juillet 919). 1] peut faire opposition à l’ou- 
verture d’une école privée dans l'intérêt des bonnes 
l'hygiène ou de la technicité du pro- 


-gramme d'enseignement (art, 26, $ 5, loi 25 juillet 


1919). 

72. — Chaque commission locale professionnelle 
doit comprendre un inspecteur de l’enseignement 
technique (art. 39 loi 25 juillet r9r9). L’inspecteur 
contrôle la déclaration à la mairie des cours profes- 
sonnels (circulaire 17 décembre 1925) et celle des 
gens de moins de 18 ans, embauchés 


25 juillet 19x19). Il est chargé de constater et de 
_ faire rapport sur le poiné de savoir si tel cours d’en- 
seignement technique doit être considéré comme 


_ suffisant ou insuffisant pour répondre aux obliga- 


tions de la loi Astier (art. 4o, $ 3, loi 25 juillet 
1919). Il peut être chargé par ke ministre du droit 
de dispenser de suivre Les cours les élèves inaptes 
47, $ 4, loi 25 juillet rorg). Il 


exclusivement les cours professionnels publics ou 
_ privés qui remplissent les conditions de la loi Astier 
et signale les infractions qu'il constate (art. 49, 
même loi. el circulaire 17 décembre 1925). Lorsque 
ces cours sont faits dans une usine ou un atelier, 
- il peut être chargé par le ministre de les inspecter, 
. à l'exclusion dé toute autre personne (art. 49, 
même loi). Enfin, il fait partie des Commissions 
d'orientation professionnelle et des offices 
privés d'orientation professionnelle subventionnés 
par L'Etat (art. 7 décret 26 septembre 1922). 


_ AÆtiributions des inspecteurs de l'enseignement technique 
en matière d'exonérations de la taxe d'apprentissage. 


.. 73. — En ce qui concerne les exonérations de la 
taxe d'apprentissage, l’art. 25 de Ja loi du 23 juil- 


__ Jet 1925 soumet au contrôle de l'inspection et du 


Comité départemental de l’enseignement technique 
les dépenses des écoles et des œuvres, et l’art. tr 
décret 9 janvier 1926 prévoit que les - enquêtes 
seront faites, sur la demande du Comité départe- 
mental, soit par des inspecteurs de l’enseignement 
technique, soit par des inspecteurs du travail ou 
des ingénieurs des mines, soit par des délégués dési- 
gnés, sur la proposition du Comité départemental, 
‘par le ministre chargé de l’enseignement technique. 
L'art. 11 précise qu'il s’agit de vérifier dans quelles 
conditions l'apprentissage est réalisé à l'atelier, de 
prendre connaissance sur place des livres ou feuilles 
de paye constâtant les salaires ou traitements payés 
aux techniciens chargés de la formation des appren- 
{is, ainsi qu'aux apprentis eux-mêmes, de visiter les 
cours et écoles d'enseignement technique, ainsi que 
les laboratoires, de demander communication des 
budgets des cours et écoles, de se rendre compte 
- de l’utilisation des dépenses réellement effectuées. 


Contrôle partiel des inspecteurs du travail. 


74. — L'enseignement technique n’est soumis que 
partiellement au contrôle des inspecteurs du travail. 
Uhaque Comité départemental de l’enseignement 
technique en Comprend un parmi ses membres 
(art. 2 et 3, décret 10 février 1921). Ces inspecteurs 
peuvent être appelés à faire des enquêtes dans les 
entreprises industrielles el dans les écoles, pour 
s'assurer que la qualité de l’apprentissage qui y est 
donné justifie une exonération de la taxe (art, rt 


décret 9 EE ab): Mais’ de art. et 

25 juillet 1919 ne soumettent les établissem 
privés et les cours professionnels qu’à l'autorité des 
inspecteurs de l'enseignement technique, dont 
l’art. 4g déclare même l'inspection exclusive pour 
les cours professionnels. * $ 


Contrôle partiel des inspecteurs d'Académie. 


75. — La multiplicité des attributions conférées 
aux inspecteurs régionaux et départementaux de 
l’enseignement technique a inspiré au ministère de 
l'instruction publique la pensée de les décharger 
de cerlaines fonctions administratives, telles que le 
contrôle des internats, de l'installation matérielle et 
du personnel enseignant, de la discipline scolaire, de 
la présidence des examens d'entrée, pour les con: 
fier aux inspecteurs d’Académie, qui remplissent les 
mêmes fonctions dans l’enseignement général (cir: 
culaire 17 décembre 1925). La circulaire ministé- 
rielle du 15 octobre 1927 déclare vouloir placer 
toutes les écoles sous une direction adraimistratire 
unique, celle de l’Université, parce que toutes con: 
courent à l'éducation de la jeunesse. Sans rie 
retrancher aux pouvoirs des inspecteurs de l’ensei- 
gnement technique, elle attribue aux inspecteurs 
d’Académie, dans les établissements d'enseignement 
technique, les mêmes pouvoirs d'inspection et d’ad- 
ministration que dans les établissements d’enseigne- 
ment secondaire ou primaire supérieur. Elle. leur 
confie également le recrutement du personnel de 
l’enseignement technique, dans des conditions = ‘elle 
ne détermine pas. À 


76. — Cette collaboration n’est pas prévue par la 
loi organique du 25 juillet 1919, dont l’art. 7 con: 
fie la surveillance des écoles et cours, d’une ma: 
nière générale, aux inspecteurs de l’enseignement 
technique. Leur formation professionnelle est toute 
différente de celle des inspecteurs de l'instruction 
publique. Aussi ne semble-t-il pas, en fait, que cette 
coliaboration soit très effective. Dans son discours. 
du 29 mars 1928, au Conseil supérieur de l’ensei- 
gnement technique, M. Herriot a très justement 
montré que, si l’enseignement de l’Université a pour 
but la formation de l'esprit et la préparation géné: 
rale à la vie, l’enseignement technique vise à la 
réalisation pratique immédiate, en contact étroit 
avec la réalité et la technicité infiniment variable 
de l’activité humaine. Il ajoutait que l’enseignement, 
professionnel se détournerait de son but s’il ne gar- 
dait pas sa méthode, une direction autonome ras- 
semblant dans son unité toutes les formes et: tous: 
les degrés de la technique, des liens étroits avec les 
producteurs; sa souplesse d'évolution, la plus grande 
liberté dans les procédés d'instruction pour s’adap- 
ter à la modalité des métiers. La pédagogie de l’en- 
seignement technique est essentiellement différente 
de celle de l’enseignement général. 


$ 7. Comités départementaux de l'enseignement technique. 


Composition des Comités départementaux 
de l'enseignement technique. 


77. — L'action de l’enseignement technique se 
manifeste dans les départements par l'intermédiaire 
des Comités départementaux, dont la composition 
est déterminée par le décret du 10 février 1921, 
modifié par celui du 20 juin 1928. Ils comprennent 
des membres de droit et des membres élus. Aux 
termes de l’art. 2 (décret du 20 juin 1928), les 
membres de droit, dans le département de la Seine, 
sont : le préfet de la Seine, président, les présidents 


RU CS æ 


général de la Seine et du Conseil municipal de 
Paris, vice-présidents ; le recteur de l’Académie de 
Paris ou son délégué ; le directeur de l’enseigne- 
ment primaire de la Seine ; le directeur des ser- 
vices administratifs de l’enseignement de la Seine : 
un inspecteur général de l’enseignement technique, 
designé par le ministre ; l'inspecteur général de 
l’enseignement technique adjoint au directeur de 
l’enseignement primaire de la Seine ; l'inspecteur 
de l’enseignement artistique des écoles profession- 
nelles de la Ville de Paris ; le directeur de l'Office 
départemental de placement ; l'inspecteur division- 
naire du travail ou son délégué ; le maire d’unc 
commune de la Seine possédant une école pratique 
ou une école de métiers, ou des cours profession- 
»els obligatoires, désigné par le préfet ; un médecin 
désigné par le préfet; un directeur d'Office d’orien- 
tation professionnelle désigné par le préfet ;: deux 
inspecteurs ou inspectrices de l’enseignement tech- 


5 £ Ce RAS, 
la Commission de l’enseignement du Conseil 


nique désignés par le ministre ; les directeurs des. 


écoles nationales d’arts et métiers et des écoles natio- 
nales professionnelles du département de la Seine, 
et quatre directeurs des écoles professionnelles de 
la Ville de Paris, de la Chambre de commerce de 
Paris et des écoles pratiques et de métiers du dépar- 
tement de la Seine, désignés par le ministre sur les 
propositions du préfet de la Seine et du président 
de la Chambre de commerce de Paris. 


_ 78. — Les membres élus du comité départemental 
de la Seine sont : deux conseillers généraux, dési- 
gnés par leurs collègues ; deux membres du Conseil 
municipal de Paris, désignés par leurs collègues, 
vingt chefs d'entreprises industrielles ou commer- 
ciales, désignés par la Chambre de commerce de 
Paris et choisis parmi les membres patrons des Com- 
missions locales professionnelles de la Seine, en 
vertu du décret du 3 décembre 1929, qui a modifié 
l’art. 2 du décret du 10 février 1921 (D. C., t. 23, 
1930, I, col. 934) ; dix ouvriers, désignés par les 
ouvriers, employés d’usines ou d'ateliers, membres 
des Commissions locales professionnelles de la Seine; 
dix employés, désignés par les employés de com- 
merce membres des Commissions locales profession- 
nelles de la Seine ; un représentant de la Ghambre 
‘consultative des associations ouvrières de produc- 
tion : quatre artisans, désignés par la ou les 
Chambres de métiers existant dans le département 
de la Seine, à raison de deux artisans-maîtres et de 
deux artisans-compagnons ; quatre membres du per- 
sonnel enseignant des écoles publiques d’enseigne- 
ment technique, désignés par leurs collègues; deux 
membres du personnel français des écoles privées 
d'enseignement technique de plein exercice, recon- 
nues par l'Etat ou subventionnées soit par le mi- 
nistère, soit par des départements, des communes 
ou des établissements publics, désignés par leurs 
collècues, - 

79. — Dans les autres départements, l’art. .3 
décret 16 février 1921, modifié par celui du 20 juin 
1928, désigne comme membres de droit : le préfet, 
président; un inspecteur de l’enseignement tech- 
nique désigné par le ministre; le recteur dans le 
département où siège l’Académie ; l'inspecteur de 
l’enseignement artistique de la circonscription 
dont fait partie le département ; le directeur de l’Of- 
fice départemental de placement; le maire de la 
ville où siège le Comité; les inspecteurs de l’ensei- 
gnement technique qui exercent dans le départe- 
ment: l'inspecteur d’Académie ; l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail ; les directeurs des écoles natio- 
nales d’arts et métiers et des écoles nationales pro- 
fessionnelles du département ; le maire d’une com- 


mune possédant une école pratique ou une école 
de métiers, ou des cours professionnels obligatoires, 
désigné par le préfet; le directeur de l'Ecole supé- 
rlèeure de commerce; deux directeurs d'écoles pra- 
tiques ou d’écoles de métiers, désignés par le mi- 
nistre, et deux directeurs de cours professionnels 
désignés par le préfet. ES 


80. — Les membres élus dans les départements 
(art. 3-2° décret 16 février 1921, modifié par 
celui du 29 juin r928) sont deux conseillers géné- 
raux élus par leurs collègues ; dix chefs d’entre- 
prises industrielles ‘et commerciales désignés par la 
Chambre de cominerce et choisis parmi les membres 


patrons des Commissions locales professionnelles 


existant dans le département (le décret de 1921 n'en 
désignait que quatre); dix ouvriers ou employés, 
membres des Commissions locales professionnelles, 
désignés par ouvriers, employés d’usines ou d'ate- 


Jiers ou par les employés de commerce membres 


des Commissions Jocales inslituées dans le départe- 
ment ; quatre artisans désignés par les Chambres 
de métiers existant dans le département, à raison de 
deux artisans-maîtres et de deux artisans-compa- 
gnons ; un représentant de la Fédération ou de la 
section généralé des associations ouvrières de pro- 
duction ; 
des écoles publiques d'enseignement technique, dési- 
gnés par leurs collègues ; un membre du personnel 
français des écoles privées d'enseignement tech- 
nique de plein exercice, reconnues par l'Etat ou 
subvenlionnées par le ministère. Le nombre des 
membres patrons et des membres ouvriers est porté 
à seize, lorsqu'il existe dans le département trois 
localités, sièges de cours professionnels  obliga- 
toires, qui, réunies, forment une population égale 
ou supérieure à 200 000 habitants. 


81. — L'activité des Comités départementaux 


s'étend à tout ce qui concerne l’enseignement tech- 


3 


nique : la loi Astier oblige l'administration ‘à 
prendre leur avis avant d’entreprendre la création 
d’écoles publiques d’enseignement technique ou:de 
cours professionnels obligatoires, ou d’accorder ia 
reconnaissance par l'Etat à des écoles privées d’en- 
seignement professionnel, de subventionner. les. 
cours ow écoles privées d'enseignement technique, 
d’instituer des certificats d'aptitude professionnelle 
(art. 9 loi :5 juillet 1919). 


Attributions du Comité départemental en matière d'ou- 
verture d'écoles privées d'enseignement technique. 


82. — Les Comités départementaux ont des attri- 
butions iruportantes en matière d'ouverture d’écoles 
privées d'enseignement technique. Toute personne 
qui veut en ouvrir une doit observer les règles énu- 
mérées par la loi Astier (art. 26 et s.), c’est-à-dire 
adresser une déclaration d'ouverture au maire de 
la commune ct lui désigner le local. Le maire 
donne au postulant un récépissé de sa déclaration 
ct la fait afficher pendant un mois à la porte de 
la mairie. I] ne peut former opposition à l’ouver- 
ture que pour des raisons tirées de l’hygiène ou des 
bonnes mœurs : il a, pour le faire, un délai de 
huit jours. La même déclaration doit être faite en 
cas de changement du local de l’école ou d’admis- 
glon d'élèves internes (art. 26 al, 1, 2 et 3 loi 
25 juillet rgr9). 

83. Le postulant adresse les mêmes déclara- 
tions au préfet, au procureur de la République 
et au ministre du Commerce (aujourd’hui au sous- 
secrétaire d'Etat de l'Enseignement technique). Il 


; trois membres du personnel enseignant! à 


Macé 


va 


CT 
DE À, 


« Documentation Catholique » 


y joint, ‘en ‘outre, ‘pour de te son ‘acte de nus 
Je, ses diplômes, l'extrait de son casier judi- 
Giaire, l'indication ‘des lieux ‘où il a ‘résidé ét des 
_ professions qu'il a exercées, pendant les dix années 
précédentes, les programmes ‘et l'horaire ‘de son 
_ april le plan des locaux affectés à: l’éta- 
blissement ; s'il appartient À ‘une association, une 
ë copie des oi de cette association (art. 26 al, 4 loi 
55 juillet 1919). 


«84. — Le préfet, le precuieur de la République | 


el l'inspecteur de l’ensergnement technique peuvent 
former “opposition dans l'intérêt de l’ordre public, 
des bonnes mœurs ‘ou :de l'hygiène ou lJorsqu'il 
résulte des progranimes de d'enseignement que l'éta- 
_blissement projeté n'a pas le paraotène d’une nn 
ipohaique (art... 26 al 5 ‘oi :25 juillet 1919). 


. défaut d'opposition, d'école «est ouverte à ii 4 


a vu délai de deux mois, ‘sans atitre formalité, ‘Ce 
“délai a pour point de départ de Jour où la dernière 
déclaration a été adressée par le postulant :au préfet, 
au procureur de da République ou :au sous-secrétaire 
d'Etat de l’enseignement technique. 


86. 7 Les ‘oppositions à l'ouverture d’une école 
technique privée sont jugées contradictoirement, 
dans te délai d’un moïs, par le Comité départemental 
de l’enseignement téchnique. Sa décision peut être 
frappée d'appel dans Îles. dix jours qui suivent sa 


_ notification aux intéressés. L'appel est reçu par le 


CHA 


… préfet, qui doit le transmettre sans ‘délai à la Com- 


mission permanente du Conseil supérieur de l’ensei- 
#»ement technique, auquel il est soumis, ét qui doit 
le juger, contradictoirement, dans le ‘délai d’un 
toïis. Le postulant ‘peut se faïre assister ou repré- 
- señter par mn -conseil devant le comité départemen- 
Mal «et dévanit Ja Commission ‘permanente du Conseil 


supérieur de l'enseignement technique. Mais l’ou- . 


 verture ne peut avoir lieu, en aucun cas, avant la 
décision d’appel (art. 27.loi 25 juillet 1919). 
A 


se Titres nécessaires 
| pour diriger une école iprivée d'enseignement NIET 


86. — Aux termes de l'art: 28 de Ja Joi Astier, 

_ nul ne peut être directeur d’une école privée d’en- 
‘seignement iechnique s’il n'est Français, âgé de 
25 ans accomplis au moins, et s'il ne justifie d’un 
des titres déterminés par décret, après avis du Con- 

seil supérieur de l’enseignement technique. Nul ne 

peut être professeur dans une école privée. d’ensei- 

gnement technique s’il n’est Français et s’il ne rem- 


 plit les conditions d’âge et de capacité déterminées 


par décret, après avis ‘Au Conseil supérieur de l’en- 
seignement technique. Toutefois, Jes étrangers qui 


remplissent Tes conditions d'âge et de capacité 


requises peuvent être autorisés à “enseigner dans ‘une 
école technique privée, par décision spéciale et ‘indi- 
-viduelle du ministre. 


187% — Le décret du 22 février 19271, pris en exé- 
cution de la loi du 25 juillet 1919, ne détermine 
pas avec précision Jes titres nécessaires pour diriger 
une école technique ou y æorofesser ; il se borne à 
exiger des condilions de fait, en laissant une place 
très large à l'appréciation administrative. T1 résulte, 
en effet, de l’art. 1°,.que pour être directeur d’une 
école privée d' ‘enseignement technique il faut avoir 
rempli, pendant cinq ans au moins, les fonctions 
de professeur dans une école publique ou. privée 

 d’enseignement technique, ou posséder, soit des con- 
naissances professionnelles, soît des Litres universi- 
taïres jugés suffisants par le sous-socrétarial de d’en- 
setenement technique, après avis de Ja Commission 
permanente du Conseil strpérieur. 


Sea 


S 


88. .— Pour iles rsesseurs, % dépret À 

1921 (art, 12) texige la nationalité he ee 
de ‘21 ‘as ct l’un “dés titres ou diplômes délivrés : 
par {les <coles techniques publiques où ‘privées, où 
par les écoles privées reconnues par 1’Etat. Toute 
fois, à défaut de ‘ces titres, le décret permet de 
- nommer professeurs, ‘pour l'enseignement général, 
les oundidats pourvus “es titres ‘exigés ‘des ‘profes 
seurs ‘des écoles privées par les règlements ordi 
naires de l'instruction publique, ‘et, pour l’enseigne- 
rnerit technique, les candidats qui peuvent justifier 
de “ing années de pratique professionnelle et sont 
reconnus aples à leurs fonctions par le seus-secré: 
taire d’Etat de l’enseignement technique après avis 
du Comité: d'inspection de cet enseignement, Mais 
ces cinq annéés de pratique professionnelle ne con: 
fèrent oucun ‘droit au candidat à l'enseignement : L 
le sous-<ecrétaire d'Etat se réserve d'admettre les 
uns et d’exclure les autres, sans qu'aucune règle ui 
soit imposée. 


‘89. — L'art 5 du décret du 22 février agor & 
encore plus loin et apporte une restriction grave. 
à Ja Hiberté d'enseignement consacrée par Ja loi 
Astier, Al ne se borne pas à fixer les «conditions de 
capacité des directeurs et professeurs : il édicte «des. 
prescriptions applicables aux écoles déjà existantes, 
Sans “avoir ‘reçu de da doi aucune délégation à celi 
effet, car aucun texte légal me visait” -ces :égoles.= 
L'art. 5 oblige tout directeur d’une école privée” 
d’enseisnement technique en fonctions à fournir. 
au préfet les plans d’études et les programmes de 
l’école, la date de sa fondation, l'indication du 
local, les renseignements qui concernent le direc-. 
teur et les professeurs, deurs noms, nationalités, 
lieux de naissance, diplômes ;ou certificats de stages 
leur casier judiciaire.et toutes pièces susceptibles, 
le cas échéant, de justifier la non-observation des. 
prescriptions du décret du 22 février 1921. Sur tous - 
ces points, de Conseil d'Etat, auquel le :décret a été. 
defcré, -en a maintenu les dispositions, qui aggraveni … 
la sibuation faite par Ja loi Astier :anx écoles } privées 
d'enseignement technique, et leur laissent peu de. 
garanties contre d'arbitraire administratif (Cons. 2 
d'Etat, { juillet 1924 : .LEBON, 1924, 4. 647). 

90. — Mais le Conseil d'Etat a annulé, au con- 
traire, pour excès de pouvoir, la partie de l'art, 5. 
qui recomnhaissait au Sous-secrétaire d'Etat, au cas … 
où les justifications fournies ne Jui paraîtraient pas : 
suffisantes, le droït de provoquer la fermeture ‘de 
l'école’ privée, par décision du Comité départemen- - 
tal de l’enseignement technique. Le décret ne pou- 
vait, sans méconnaître l'art. 19 de la [loi du 25 quil 
let 1919, qui ne prévoit la fermeture des iécüles pri- 
vées que par la voie judiciaire, autoriser l'adminis- 
tration à la provoquer par décision du Comité dépar- 
temental de renseignement technique, ‘dont a loi. 
Astier Limite Ja compétence aux décisions à prendre 
sur. les °pposifions à l'ouverture des écoles (Gons. 
d'Etat, 4 juillet r9%, précité). 


91. — L'annulation de cet alinéa de l’art. 5.s’im- 
posait : la fenmeture de l'école ne peut être pro- 
monvée que par de tribunal correctionnel contre 
celui qui a ouvent ou dirigé rune école d’enseigne- 
ment technique sans remplir les conditions pres- 
criles par les art. 4 ‘et 28 de le’ loi Astier, on sans 
avoir fait les déclarutions : exigées, ou avant |‘expira- 
tion «élu délai spécifié par l’art. 26. Le \d‘linquant 
est pouremivi devant le ‘tribunal correctionnel du 
lien ‘du délit et condamné à une amende de x00 à 
1000 francs, et l’école privée «est fermée par déci- 
sion du tribunal. En cas de récidive, le délinquant 


& condamné à un emprisonnement de six jours 
un rois, et à une amende, de 5oo à 2:000 francs: 
Les môrues peines peuvent être. encourues par celui 
Œ,. an. Cas d'opposition, + ouvert une: école. avant: 
let jugement de. L'opposition: où Ja décision d'appel. 

92. — Cette’ hypothèse est la seule où la: ferme- 
ture: de l’école puisse être prononcée par le tribunal 
correctionnel: En cas de faute grave dans l'exercice 
de ses fonclions, d’inconduite ow d’immoralité, le 
directeur d’une école privee d’enseignement tech< 
nique peut, sur la plainte des inspecteurs généraux 
le l’enseignement technique, être traduit devant le 
Comité départemental, et censuré, ou: interdit de 
l’exercice de sa. profession, dans la commune ou le 
département ; il peut même être, frappé d’interdic- 
tion, à. temps. ou absolue par le Comité départe-. 
mental, L'appel. qu'il a le droit de former devant le 
Conseil, supérieur, de l’enseignement technique: n’est: 
pas supensif.. < 5 

… Attributions du Comité départemental 

mn; malière, d'exonéraïion de la, taxe. d'apprentissage. 


- 93. — Depuis la. loi dé finances du 13 juillet 
1925, le. Comité départemental de l’enscignement 
lechnitque est encore juge, en premiez ressort, dés 
demandes d'exonération de la taxe d'apprentissage. 
Ba: lois de: rg25 lui: confiait même le soin d'établir 
les» états. matériels de cette taxe, dont la loi de: 
finanecs. di 16 avril 19830 a. eu raison de charger 
ladrainistration des contributions-directes; en modi- 
fiäntz l'art: 95 al! ro loi 13 juillet 1925 A 
l'heure: actuelle, en vertu: de:l’art. 16: de l4- loi dé 
finances dé 31 mars 1932, le taux dé la taxe d’ap- 
prentissage est maintenu: à:o.fr. ro % pour l'exer- 
ice 1992. 

94: — La tâche, dont le: Comité: départemental 
reste: chargé est: encore fort importante; car les: 
chefs. d'exonération: énumérés par la loi de 1925 
comprennent toutes [es dépenses faites par les com: 
merçonts. et. industriels assujettis en faveur de l’en- 
eignement technique et de l'apprentissage (v. « Ap- 
prentissage: », n% ro1 et 102; D. C., t. 26, col. 
rai et: 1x): Le Comité départemental doit donc 
occuper non seulement. de: l’enseignement  tech- 
nique; c'est-à-dire de l'instruction: professionnelle 
lénnée. dans: les écoles et les cours, mais encore de 
Papprentissage et: de la valeur de la formation pro- 
essionnellé reçue par Jes. apprentis. et: jeunes: 
nuvriérs, au comptoir: où à l'atelier. 

95. — Pour savoir s'il y a lieu à exonération. le 
Zomité départemental doit, rechercher, dans chaque 
»spèce, si l’apprentissage est. bien organisé par le 
lemandeur ou par lés œuvres qu’il subventionne, si 
a formation professionnelle donnée aux. apprentis 
st véritablement. méthodique et complète, comme 
e demandé la loi du 28 mars 1928 sur l’apprentis- 
age, qui accentue encore l'importance du rôle du 
Jomité départemental à cet égard. Cette loi lui confie 
é soin de dégager les règles et usages en vigueur 
lans chaque profession pour la formation des 
pprentis, d'exercer un contrôle sur l'organisation 
le l'apprentissage et des examens de fin d appren- 
age. Le législateur compte sur ces Comités pour 
neiter lès employeurs à remplacer l’ancien congé 
l’acquit de l’art, 10 titre 1 G. travail par le certi 
icat d'aptitude professionnelle.que prévoit le titre V 
le la loi, du .25 juillet 1919; ce serait une. étape 
ers l'organisation rationnelle de l'apprentissage en 
France. | É 

96. — Pour-faciliter la mission du Comité dépar- 
emental-en, cette malière, les décrets du: 17 mars 


à et. Jurisprudence. —— 
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1926, du 20 juin 1928 et: di 8avnil: 198% ont: modifié 
Sur plusieurs points les dispositions: de celui: du 


16 février 1921. Le, décret du 9 janvier 1926 déci- 


dait déjà que, pour l'examen. des. demandes d’exo-. 
nération presentées par les assujettis à. la taxe. d’aps  : 


 Prentissage,, le, Comité, départemental. s’adjoindrait. 


des. représentants dûment qualifiés des professions: ‘ 
mtéressées, Le décret du: 20 juin. 1928, dont. les: 


dispositions sont maintenues par celui du 8 avril = 
19571, (v. le texte de ce règlement dans D. C., t. 95, Me 


col. 1364:1369), ajoute que le: Comité- départemental 


| Peut, sans que ce soit pour lui une obligation, con: 2 # 


| Ouvriers: ou employés, et: pour un-tiers de. membres 
choisis dans les autres catégories. Les menibres des: 
sections sont nommés pour une période correspon-: 


stituer des sections en vue de l'examen des dé 
mandes et de l'audition des assujettis: Le président 
de chaque section est choisi par le Comité dépar- 
temental,. soit, parmi les, inspecteurs de l’enseigne- TR 
ment technique. du. département, soit parmi. less 
membres ordinaires du Comité (art. ro al. 2 décret 
8 avril 1931). Ces sections sont composées pour un 
tiers dé membres patrons, pour un-tiers de membres 


dante à la durée des fonctions des membres ordi-- 
uaires du Conseil! départemental (art! rr décret 


8:avril: 1937). 24 


97. — Aujourd’hui, depuis là loi de finances du 
30 avril 1930, les déclarations nécessaires À l’établis-, se 
sement de la taxe d'apprentissage sont adressées: au 
contrôleur des contributions directes ; L'Administræ 
tion des contributions directes établit les. rôles et: 4 
dresse les états matriciels de la taxe (art: 25 al. ro: FA 


| loi 13 juillèt 1925). Le contrôleur. est: chargé dé I 


vérification des déclarations ; seules les démandès 
d’éxonéralion de la:taxe sont transmises au: préfet Fi 
pour être soumises par’ lui au Com.lé départemental © 
de l’enseignement :téchnique;, qui procède.à l’instfuc- re 


'tion-et au, jugement des:demandes, suivant: la pros à + 


cédure à: deux: degrés: instituée par l’art. 25 al! 1o+ 
loi, 18: juillet, 1925. 


/ 


Instruction et; jugement des demandes d'exonération, dé: : CE 
la taxe d'apprentissage. Carac ère’ des déc sions dt 
Comité départemental de l'enseignement fechnique: À 


98. — Le Comité départemental en ses: sections: | 
examine le. bien fondé de la demande, tant au point ee 
de vue de la réalité de la dépense qu'à. celui. de: 
l’utilisation qui. lui. a. été: donnée (art: 12. décret, 
8 avril 1931). Les assujettis doivent, sur la demande. 
qui. leur en est faite: par. le Comité. départemental. 
en ses sections, fournir la preuve des charges-qu'ils  : 
ont déclaré supporter; et produire toutes. les. justis 
fications nécessaires (art: 13. décret 8 avril! 1991). 
Pour. apprécier: si, par leur caractère ou leur utili- 5 
sation, les dépenses. dont il est fait état par le chef 
d'entreprise justifient une exonération, le Comité: 
départemental ou.ses sections peuvent faire procéder 
à des enquêtes. par les inspecteurs de l’enseignement | 
technique, ou par des.inspecteurs du travail ou des: 
ingénieurs dés mines, ou par des délégués que le 
préfet choisit sur la proposition du Comité dépar- 
lemental et parmi ses membres. Ces inspecténirs ot 
délégués, porteurs d’une lettre de mission officielle, 
vérifient les conditions dans lesquelles l'apprentis- 
sage est réalisé à l'atelier ; ils-ont le droïît dé prendre 
connaissance sur place des livres de paye constatint 
les salaires on. traitements payés aux techniciens 
chargés de la formation des apprentis, ainsi qu'aux 
apprentis: eux-mêmes. Ils peuvent: visiter lea cours: 
et écoles d'enseignement téchn'aque: les:laboratotres;: 
démander communication: des’ budgets: des: conrsi 
écoles et’ laboratoires; et se rendre compte’ de l’utis 


Y 


"1007. 


s 
T 


à 7 
lisation des dépenses réellement effectuées (art. 14 
décret 8 avril 1931). 

99, — Si le Comité départemental ou une de ses 
sections conteste le bien fondé de la demande d’exo- 
nération, il doit en aviser l'intéressé, qui peut, dans 
un délai de dix jours, demander à être entendu ou 
à présenter par écrit des explications complémen- 
taires (art. 15 décret 8 avril 1931). Lorsque les con- 
ditions légales sont réunies, l'exonération de la taxe 
d'apprentissage n’est pas une faveur, mais un droit 
pour l'assujetti. (V. le résumé des débats de la 
séance du 11 juillet 1925 : Srrey, Lois annotées, 
1926, p. 374, note 100.) Le Comité départemental 
statue sur la demande d’exonération, au vu du rap- 
port de sa section, lorsqu’elle a instruit la demande. 
_ Sa décis'on est motivée: elle est notifiée à la fois 
à l'intéressé et à l'Administration des contributions 
directes (art. 16 al. 1° décret 8 avril 1931). 


100. — Ces exigences du règlement d’administra- 


tion publique du 8 avril 1931, jointes au caractère 
contradictoire de l'instruction de la demande d’exo- 
nération, suffisent à montrer que le Comité dépar- 
temental, en cette matière, joue le rôle d’une véri- 
table juridiction, comme Je Conseil départemental 
de l'instruction primaire. Ses décisions ont un 
caractère contentieux, qui n'appartient, d'ailleurs, 
qu'aux décisions du Comité lui-même et non à celles 
_ de ses sections. Elles ont l'autorité de la chose jugée 
éi il ne saurait appartenir au Comité départemental 
de revenir sur une sentence qu'il a régulièrement 


rendue. Elle ne peut être réformée que par la voie | 


légale de l’appel devant la Commission permanente 
du Conseil supérieur de l’enseignement technique 
{v. infrà, n° 125, et Cons. d'Etat, 6 février 1931: S., 
1931. 3. Lg, avec note de M. de Font-RÉAUIXx). 


101. — En cas de rejet de sa demande, l'intéressé 
peut faire appel de la décision du Comité départe- 
mental auprès de la Commission permanente, dans 
un délai de quinze jours à partir de la notification 


. qu’il a reçue. Le préfet peut, dans les mêmes con- 


ditions et dans un délai de trois mois, former 
appel des décisions du Comité départemental qui 
admettent les demandes d'exonération (art, 16 
äécret 8 avril 1931). Mais ce pourvoi n'est pas sus- 
pensif (art. 15 décret: 9 janvier 1926). 

102. — On sait que la compétence du Comité 
départemental de l’enseignement technique est 
exceptionnelle, et se limite aux questions relatives 
äux demandes d'exonération totale ou partielle de 
la taxe d'apprentissage. En principe, le contentieux 
de cette taxe, qui est assimilée aux contributions 
directes, appartient au Conseil de préfecture, sauf 


appel au Conseil d'Etat (Cons. d’État, 22 février 
1929 : S., 1930, 3, bo, et 5 décembre 1930 : S., 
1981. 8. 31: — Voir « Apprentissage » : D, C., 1981, 


t. 26, col. 1194). Par exemple, le Conseil départe- 
mental de l’enseignement technique serait incom- 
pétent pour statuer sur les litiges relatifs à l’exemp- 
ion de la taxe, en vertu de l’art. 25 al, 5 loi 
15 juillet 1925, qui en exempte les personnes qui ne 
sont pas assujetties à l'impôt sur les bénéfices indus- 
iriels et commerciaux, ainsi que celles qui, dans 
l'année, n'ont pas payé en espèces plus de 
10000 francs de salaires (Cons. d'Etat, 22 février 
1929, précité). 


$ 8. Conseil supérieur de l'enseignement technique. 


103. — Le Conseil supérieur de l’enseignement 
technique, aujourd’hui réorganisé par le décret du 
23 juillet 1930, n’était, au début, qu’une assemblée 
consultative à laquelle l'administration devait sou- 
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mettre ses principaux projets, ceux qui ont une 


influence sur la marche et le fonctionnement des 
écoles, ainsi que sur le développement général de : 
l'enseignement technique. Il siège en assemblée 
générale, en Commission permanente, en section , 
udministrative, en section pédagogique et en section 
d'apprentissage, La Commission permanente est la 
plus importante : les trois autres sections ne s'étaient, 
pas encore réunies en 1929. Leur composition est 
réglée, aujourd’hui, par les art. 7 à 9 du décret du. 
23 juillet 1930. 4 
104. — L'assemblée générale est présidée par le 
ministre de l’Instruction publique, et à son défaut. 
par le sous-secrétaire d’Etat de l'Enseignement tech-. 
nique (art, 1% décret 23 juillet 1930), Le Conseil 
choisit, parmi ses membres, deux vice-présidents, 
chargés de suppléer le sous-secrétaire d'Etat de” 
l'Enseignement technique, La Commission perma-. 
nente est présidée par le sous-secrétaire d’Etat, ou 
à son défaut par le directeur de l’enseignement» 
technique, Les sections sont présidées par un de” 
leurs membres, que désigne le sous-secrétaire d'Etat 
de l'Enseignement technique. La composition des. 
sections administrative, pédagogique et d’apprentis- 
sage se trouve dans les art 7 à 9 du décret du. 
23 juillet 1930. à 


105. — Jusqu'en 1930, le Conseil supérieur ne 
comprenait parmi ses membres qu’un nombre trop 
restreint de représentants de l’industrie et du com- 
merce : sur 113 membres du Conseil, en dehors de 
31 patrons et ouvriers, et de 12 parlementaires ou 
conseillers généraux, 77 membres appartenaient à 
l'administration. Les fonctionnaires constituaient à. 
la fois la grande majorité du Conseil et celle de la” 
Commission permanente, | 

106, — Cette composition correspondait mal au 
désir si souvent manifesté par le gouvernement de’ 
voir une collaboration étroïte s'établir entre l’admi-_ 
nistration, l’industrie et le commerce en matière 
d’enseignement technique, D'autre part, la loi du 
13 juillet 1925, en instituant la taxe d’apprentis- 
sage, a considérablement étendu le champ d’appli- 
cation des avis que le Conseil est appelé à émettre. 
Gette institution correspond à l'élaboration et à la 
réalisation progressive d’un plan d’ensemble en 
vue du développement et du perfectionnement des. 
méthodes d'enseignement professionnel dans toutes 
les industries françaises. Ce plan exige la collabo- 
ration effective des représentants de la production, 
appelés à en être les principaux exécutants et les - 
bénéficiaires, La mission du Conseil supérieur ne 
peut plus se borner à éclairer l’administration sur * 
des œuvres administratives : elle l’oblige à donner … 
des directives supérieures à toutes les branches de 
la production française, dans l’ordre de l’enseigne- : 
ment professionnel. Le Conseil supérieur devant être | 
le régulateur suprême de l'emploi des fonds pro- 
venant de la taxe d'apprentissage, il était de stricte 
justice d’assurer à ceux qui l’acquittent une part 
de collaboration convenable. Or, jusqu’à ces der- 
nières années, exception faite de la Commission 
permanente, absorbée par l'exercice de sa haute 
juridiction, le Conseil supérieur n'était pas devenu, 
POUE l'administration, le libre conseiller qu’il doit 
être. 


Composition actuelle 


du Conseil supérieur de l'enseignement technique. 


. 107. — La composition du Conseil supérieur de 
l'enseignement technique, réglementée d’abord par 
les décrets des 16 janvier, 24 mars, 28 avril, 


< y 4 4 


re 


14 octobre et 14 novembre 1925, a été modifiée par 
ceux des 29 mai 1926 et 8 octobre 1927, et est actuel- 
lement réglée par ceux des 23 juillet 1930 (qui 
réorganise la composition du Conseil supérieur : 
v, son texte dans D. C., t. 24, col. 658) et 30 oc- 
tobre 1930. L'assemblée générale du Conseil com- 
prend trois catégories de membres. Les membres de 
droit sont : les anciens sous-secrétaires d’Etat de 
l'Enseignement technique ; les rapporteurs et anciens 
rapporteurs, à la Chambre et au Sénat, du budget 
de l’enseignement technique ; les présidents de la 
Commission de l’enseignement et de la Commission 
du commerce du Sénat ; les présidents des Commis- 
sions de l’enseignement et du commerce de la 
Chambre ; le président du groupe parlementaire de 
l’enseignement technique de la Chambre ; le prési- 
dent de la 5° Commission du Conseil général de la 
Seine ; le président de la 4° Commission du Conseil 
municipal de Paris ; le directeur général et le direc- 
ieur-adjoint de l’enseignement technique ; le direc- 
teur général des Beaux-Arts au ministère de 
l’Instruction publique ; un représentant du mini- 
sière du Commerce, désigné par le ministre ; le 
directeur dü travail au ministère du Travail ; le 
directeur de l’enseignement de la Seine : le direc- 
teur du Conservaloire national des arts et métiers ; 
lie directeur de l’Ecole centrale des arts et manufac- 
tures ; les inspecteurs généraux et l’inspectrice géné- 
rale de l’enseignement technique ; l'inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique chargé de l’inspection 
des langues vivantes dans les établissements d’ensei- 
gnement technique ; l'inspecteur général des ser- 
vices administratifs des établissements d’enseigne- 
ment technique ; l’inspecteur général des services 
d'orientation professionnelle ; les directeurs de 
l’Ecole normale de l’enseignement technique et de 
l'Ecole des hautes études commerciales. 


108. Les membres nommés par le sous-secré- 
taire d'Etat de l'Enseignement technique sont : deux 
sénateurs ; trois députés ; un professeur de la 
Faculté de droit de Paris ; un conseiller d'Etat ; 
huit inspecteurs régionaux ou départementaux de 
l’enseignement technique ; deux directeurs d'’offices 
d'orientation professionnelle ; un représentant des 
chargés de missions d’inspection dans les établis- 
sements d'enseignement technique ; un représentant 
du directeur et du personnel enseignant des instituts 
spécialisés qui reçoivent des élèves boursiers de l’en- 
seignement technique ; quatre artisans nommés sur 
présentation des groupements qualifiés ; dix patrons 
nommés d’après une liste de présentation établie par 
le groupement patronal le plus représentatif, sur 
l’avis du président de l’assemblée des présidents des 
Chambres de commerce ; dix ouvriers et employés 
nommés sur une liste de présentation établie par le 
groupement d'ouvriers et d'employés le plus repré- 
sentatif ; et treize membres choisis parmi les per- 
sonnalités spécialement désignées par leurs titres, 
leurs travaux ou leur compétence en malière d’en- 
seignement technique. ; 


109. — Les membres élus, dont le mode de dési- 
gnation est fixé par arrêtés ministériels, sont : trois 
représentants du Conseil supérieur de l’Instruction 
publique, choisis dans les trois ordres d’enseigne- 
ment ; deux représentants (un patron et un ouvrier) 
du Conseil supérieur du travail ; un représentant des 
directeurs des écoles nationales d’arts et métiers ; 
un représentant des directeurs des écoles nationales 
professionnelles et des écoles nationales d’horloge- 
rie ; un représentant des directeurs des écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie, des écoles de 
métiers, des écoles professionnelles de la Ville de 
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Paris et des écoles de perfectionnement (garçons) ; 
un représentant des professeurs techniques, chefs de 
travaux, ct un représentant des yrotesseurs tech- 
niques, chefs d’ateliers des mêmes écoles ; un  repré- 
sentant des professeurs des écoles pratiques de com- 


Merce et d’industrie des écoles de métiers, des écoles 


professionnelles de la Ville de Paris (jeunes filles) ; 
un représentant des professeurs techniques des 
mêmes établissements ; un représentant des contre- 
maîtres et maîtresses d'ateliers des écoles pratiques 
de commerce et d’industrie, des écoles de métiers 
et des professeurs techniques adjoints des écoles pro- 
fessionnelles de la Ville de Paris ; un représentant 


des contremaîtres des écoles nationales profession- 
nelles d’horlogerie et des ouvriers instructeurs des. 


écoles nationales d'arts et méliers, choisis parmi les 
titulaires de ces fonctions, élus par eux ; un repré- 


sentant des directeurs et un représentant des pro- 


fesseurs des écoles supérieures de commerce ; un 
représentant des directeurs et un représentant des 
professeurs des écoles d’enseignement technique 


reconnues par l’Etat ; cinq représentants des asso- 


cialions d’anciens élèves des écoles publiques d’en- 
seignement technique, répartis entre les groupes 
d'établissements désignés par eux : un, pour les 
écoles nationales d’arts et métiers ; un pour les 
écoles nationales professionnelles, écoles nationales 
d’horlogerie ; deux représentants (écoles de garçons 
et de filles) pour les écoles pratiques de commerce 
et d'industrie, écoles de métiers, écoles profession- 
nelles de la Ville de Paris; un représentant des 
écoles supérieures de commerce ; dix représentants 
des membres patrons des Comités départementaux 
de l’enseignement technique élus par eux, sur l’avis 
du président de l'Association, des présidents des 
Chambres de commerce, et dix représentants des 
membres ouvriers et employés des Comités départe- 
mentaux de l’enseignement technique élus par eux. 


110. — En résumé, le Conseil supérieur de l’en- 
seignement technique Comprend aujourd’hui en- 
viron 150 membres, sur lesquels 25 parlementaires, 
30 hauts fonctionnaires représentant les Admi- 
nistrations intéressées, 21 patrons, 21 ouvriers, 
4 artisans, 17 représentants du personnel des écoles 
publiques d’enseignement technique, 14 inspecteurs 
de l’enscignement technique ou anciens élèves des 
écoles publiques d’enseignement technique, 18 per- 
sonnes compétentes choisies par le ministre : Les 
représentants de la production forment environ ur 
septième du Conseil, et non un tiers comme le 
demandait la deuxième Conférence  interprofes- 
sionnelle de l'apprentissage, en 1928. C’est une 
amélioration partielle du régime antérieur à 1980. 


Composition de la Commission permanente. 


111. — Depuis le décret du 23 juillet 1950, le 
Commission permanente comprend, comme mem- 
bres de droit, les deux vice-présidents et les 
membres de droit du Conseil supérieur, deux in- 
specteurs régionaux ou départementaux de l’ensei- 
gnement technique. el quatre membres nommés 
du Conseil supérieur, lous désignés par le sous- 
secrétaire d'Etat de l'Enseignement technique, 
et, comme membres élus, cinq représentants du 
personnel des écoles publiques, élus par l’ensemble 
de leurs délégués au Conseil supérieur, cinq patrons 
élus par l’ensemble des délégués patrons, et cinq 
ouvriers et employés désignés par l’ensemble des délé- 
gués ouvriers et employés au même Conseil. Au 
Lotal, la Commission permanente comprend aujour- 
d’hui environ 65 membres, dont cinq patrons eb 


IO10O 


TAPER 


:, 


en dehors de 
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_ ” (art. 19 du décret du 8 avril 1981). Les sections, 
_ chargées de procéder à l'examen préparatoire des 


15 
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cinq ouvriers, soil près du 1/6, représentant da pro- 
duction. 

A12, — Le décret du 18 avril 1928 améliore Je 
fonctionnement ‘intérieur du Conseil supérieur en 
décidant que des ‘sections peuvent être instituécs 
auprès de la Commission permanente, à l'effet de 
procéder À l'examen préparatoire des pourvois et à 
Vaudition des intéressés qui en ‘auraient fsit la 
demande, Ces sections sont composées de membres 
appartenant à la Commission permanente et élus 
par clle, ainsi que de membres désignés par elle, 
ses menibres ordinaires et choisis 
parmi Îles inspecteurs régionaux et départementaux 
de l’enseignement technique, les chargés de mis- 


_ ‘sions temporaires d'inspection et le personnel des 
/ &coles publiques d'enseignement technique. 


1193. — Le mombre des sections ‘est déterminé par 
la Commission permanente ; chacune ‘doit être :com- 
posée de membres en mombre ‘impair «et comprendre 
cinq membres au moins, y oompris le président 


-pourvois, m'ont qu'un rôle d'instruction et d’éla- 
boration : elles éclairent la Commission et remplis- 
_ sent des fonctions de rapporteur. Mais le pouvoir 
de décision reste entre les maïns de la Commission 
permanente, comme l'exige da loi du 13 juillet 
1925. ‘em matière d'exonérations de la taxe ‘d’ap- 


sx prentissage, 


114. — L'institution des «sections a un double 
but : organiser le travail de Ja Commmission d’une 
manière plus rationnelle et renforcer ses cadres en 
compétences professionnelles. En effet, ses”membres 
sont désignés, comme ceux du Conseil supérieur, à 
raison de leurs fonctions administratives ou de 
l'intérêt qu'ils portent au problème général de l’en- 
, seignement lechnique : mais ils ne sont pas élus 
à raison, de leur compétence pr@fessionnelle. Or, les 
fonctions juridictionnelles de la Commission exigent 
une connaissance délaillée! des méthodes d’enseigne- 

ïent et de travail de toutes les industries. Il faut 
des notions techniques très variées pour juger de la 
qualité de l'apprentissage organisé ou des œuvres 
subventionnées par un assujetti à la taxe. Telle est 
la raison pour laquelle les sections comprennent, 
en dehors des membres de la Commission perma- 
nente, des inspecteurs de l’enseignement technique, 
appartennnt à des professions assez différentes pour 
permettre. une répartition suffisante des compé- 
tences professionnelles. Le nombre des sections 
änstituées correspond au groupement rationnel des 


_ différentes industries, selon leurs natures. 


Atiribut ons de la Comm'ssion permanente. 


(| 


115. — La Commission permanente a deux sortes 
d'attributions : administratives ct jmridictionnélles. 
Les premières sont visées par l’art, 6 du décret du 
28 juillet 1930, aux termes duquel, outre les attri- 
butions que lui confère la loi organique du 95 juillet 
1919, la Commission permanente donne son avis sur 
toutes Les questions qui lui sont soumises en vertu 
des lois en vigueur ou sur l'initiative du sous- 
secrétaire d'Etat de l’enseignement technique. 


116. — Les attributions juridictionnelles de Ja 
Commission dérivent de la loi du 25 juillet 1919, 
qui en a fait le juge d'appel des décisions prises 
Par les Comités départementaux, .en’ matière ‘d’ou- 
verture «d'écoles privées d’enseienement technique, 
et de la loi de finances du 13 juillet 1995, qui 


institue la taxe d'apprentissage, et appelle la Com- 


Ee 
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» 


müssion permanente à statuer en ‘dernier ressort sui : 
les exonérations sollicitées par les commerçants €, 
industriels assujeltis à da taxe. Ces pouvoirs de Juri 
diction n’appartiennent qu'à la ‘Commission elle: 
même, et non aux seclions institnées auprès ‘d'elle : 
par le décret du 18 avril 1928. 2 


117. — Les pouvoirs de la Commission perm&æ 
nente prennent fin à chaque renouvellement ‘di 
Conseil supérieur. dont les secrétaires et secrélaiicss 
adjoints sont de droit secrétaires de la Comumis: 
sion. Le secrétaire est choisi, par de :sous:secrétaire 
d’Etat de l'Enseignement technique, parmi des chefs 
de bureau de la direction de l’enseignement tech: 
nique, qui ont entrée et voix consultative an Con: 
seil, ainsi qu’à la Commission permanente et aux 


différentes sections. 4 
118. —— La Commission n’a pas de ‘secrétariat dis: 
tinct : c'est le quatrième bureau du ‘sous-secrétariat 


de l’enseignement technique qui est chargé ‘de tout 
ce qui concerne de contentieux des exonérations ‘de 
la taxe d’apprentissage, «et notamment de T'instruc: 
tion des appels déposés devant la Commission ‘per: | 
manente et de la notification aux parties des déci: 
sions de celte Commission, C’est ce bureau qui con 
stitue, en fait, le secrétariat et le greffe de la Com- 
mission permanente, 


= 


LA 

Procédure suivie devant la Commiss on perman-nlee 
Caractère juridique de ses décisions. À 

119. — La loi du 13 juillet 1925, ayant augmenté! 
dans une large mesure, les pouvoirs de juridiction 
de la Commission permanente, a rendu encore plus. 
nécessaire, devant elle, l'application des principes 
essentiels de toute procédure, dans l’intérêt des as- 


. sujettis à la taxe d’apprentissage, Cette application. 


est exigée, d'ailleurs, par les dispositions des divers. 
décrets qui ont perfectionné l’organisation de la. 
Commission. Il résulte des art, 17 et 719 du décret 
du 9 janvier 1926, modifié par celui du 18 avril 
1928, que le contribuable qui a fait appel de la 
décision du Comité départemental de J’enseigne- 
ment technique, statuant sur sa demande d’exené-. 


ration de la taxe d'apprentissage, doit être convoqué 


devant la Commission permanente, s’il en fait la” 
demande, pour présenter ses observations orales. 
Les assujettis peuvent exiger d’être entendus, non. 
seulement par les sections, mais par la Commission | 
permanente. ; 


120. — Ces règles sont maintenues par le décret 
du 8 avril 1981, qui porte règlement d’administra- 
tion publique sur les conditions d'application de la | 
taxe d’apprentissage, D'après l’art. 16, l'intéressé à: 
quinze jours, à partir de la notification de la déci- . 
sion du Comité départemental, pour faire appel 
auprès de la Commission permanente. Il doit lui 
adresser un mémoire contenant tous les moyens à 
l'appui de son pourvoi et indiquer s’il demande à. 
être entendu par la Commission, On sait que 1e 
préfet, président du Comité. départemental, a trois 
mois pour faire appel devant la Commission per- 


manente, dans les mêmes conditions. (V. suprä, 
NANTOL) 
121, — Aux termes de d'art. r7 du décret du 


8 avril x931, le requérant doit indiquer! ‘dans .5a 
requête, s'il demande à surseoir au payement de da 
partie contestée de la taxe, sous la réserve «de da 
constitution de garanties suffisantes, dams les -condi- 
lions déterminées par l'art. 15 loi 27 décembre 1923 
et par-le règlement d'administration publique prévu 
pour son application, En pareil cas, le président 


““dence 


| la Commission permanente ne peut rétracter une 
| décision antérieure, quelque irrégulière qu'elle: soit, 74 
| parce: qu’elle; à l'autorité de: la chose jugée. C'est la LA 
| conséquence la plus importante du caractère con: e 


| tentieux des décisions de la Commission permä- 
nente. PRES. 


la Commission permanente notifie. au, comptable 
haxgé du recouvrement, par l'intermédiaire. du tré- 
orier-payeur général, les pourvois qui contiennent: 
ane demande de sursis de la taxe, en indiquant le 
montant de la partie de la taxe dont l'exonération 
st demandée, Cette faculté de sursis au payement, 
rspruntée au contentieux des contributions directes 
art. 28: loi 21 avril r832, 8 loi 11 décembre rgo2 
et 7 loi 13 juillet 1903), est équitable et utile pour 
le redevable. - 


2. REA 


| 127. — On sait que l’autorité de la chôse jugée | ge 
| n'appartient pas aux décisions administratives onde 
| naires, que leurs auteurs peuvent, rapporter ou modi- 
fier, dans certains cas où sous certaines conditions. 
| Mais les, sentences. de la Commission permanente, 
| en matière d'exonération de la taxe d'apprentissage, 
| sont des actes de juridiction et non: des. actes d’adt: 
ministration, En l'espèce, la Commission perma- 
nente avait cru pouvoir, par une décision du 20 dé- 
| cembre 1928, en retirer une autre du 10 décembre - 
| 1926, en: statuant à nouveau sûr le recours formé 
par un: préfet contre la décision d’un: Comité dépar- 
lementall qui accordait à certains requérants des 
exonérations de la taxe d'apprentissage, La première 
décision. de 1926 pouvait toujours être attaquée: 
devant le Conseil d'Etat (v. note ne Fonr-Réaurx 
sous. Cons. Et., 6. février 1931, précité : S,, 1937. 
SOL) APRES 
128. — La Commission permanente slafuant en 
dernier ressort, le seul recours dont'ses sentences sont 
susceptibles est Ie pourvoi en cassation devant le 
Conseil d'Etat. Ce recours, formé contre des déci- 
sions juridictionnelles, est, très. différent du recours 
pour excès de pouvoir, qui peut être formé contre 
les décisions, administratives pour violation de l& 
loi par erreur de fait, ou pour des: moyens de détour 
nement de pouvoir. Le pourvoi en! cassation Rep 
peut être formé que pour incompétence,, vice de. 
forme ou violation de la loi : il ne permet pas au 
Conseil d’Etat d’apprécier les faits, comme le recours - 
pour excès de pouvoir, {V. note ne Fonr-RÉAULx sous 
Cons. d'Etat, 6 février 1931, précité : S., 1931. . 
3, Gx,-et «Apprentissage /»,1n° 1309: : D, G:,1t. 26, 
col, r193 et 1194.) 2 


. 122. — L'art. 18 du décret du 8 avril 1931 repro- 
duit les dispositions de celui du 18 avril 1928 sur 
linstitution. des sections. de, la Commission: perma. 
nente (v. suprà n°% 112 et 1138). L'art. 21 décide que 
la Gommission statue sur le rapport de sa section, et 
que ses décisions doivent être motivées : elles sont 
notifiées, par l'intermédiaire du préfet, au contri- 
buable et, à l'Administration des contributions 
directes. $ HE 
_ 123: — Toutes ces prescriptions légales étant très 
laconiques, la jurisprudence du Conseil d'Etat a dû 
en combler les lacunes par l’application des prin- 
cipes généraux. Il résulte, par exemple, des motifs 
de: son arrêt du: 6 février 1931 que. toutes les règles 
de procédure qui s’imposent à une juridiction, 
même en l'absence de texte, doivent être appliquées 
aux décisions de la Commission permanente, à 
moins que leur application ne rencontre un obstacle 
dans les conditions d'organisation et de: fonction: 
nement de cett» Commission (Cons. d'Etat. 6 fé- 
vrier 1931, avec. note de M. pe Fonr-RéAuxx : S,, 
1931. 3. 49). À 


124. Parmi ces règles de principe figurent la 
possibilité pour les parties de présenter leur défense, 
une: instruction. complète, un quorum suffisant, des 
motifs exacts et justes, Aucune décision ne peut être 
valablement rendue contre une partie qui n’a pas 
été, régulièrement appelée dans l'instance devant 
la Commission permanente, c’est-à-dire à laquelle 
m'a pas été notifiée la décision dw Comité dépar- 
temental de l’enseignement technique qui rejette - 
sa demande d'exonération de la taxe: d’apprentissage. 
Le pourvoi formé par une personne qui n'à& pas 
été partie à l'instance n'est pas recevable (Cons. 
Et., 6: février 199r, précité). 


125. — Un autre arrêt du Conseil d'Etat du 
8 juillet 1931 (Production. nationale et Expansion 
économique, janvier 1932, 21) rappelle qu’il résulte 
des art. 17 et rg du décret du g janvier 1926, modifié 
par celui du r8 avril 1928, que le contribuable 
qui a fait appel de la décision du Comité départe- 
mental, stafuant Sur sa’ demande d’exonération, 
devant la Commission permanente, doït être con- 
voqué devant elle à l’effet de présenter ses obser- 
‘vations orales, lorsqu'il en fait la demande. Si le 
requérant a demandé à être entendu par la. Com- 
mission et n’est pas convoqué, la sentence du Comité 
départemental est irrégulière, et le requérant est 
fondé à en réclamer l’annulation. fe \ 


y 


129. —— IL est certain que, cette, jurisprudence 
donne à la Commission permanente le: pouvoir d’ap: 
précier souverainement les faits, c’est-à-dire le, bien 
fondé des demandes d'exonération de la taxe: d’ap- 
prentissage, dans une matière où la loi n’offre pas 
beaucoup de précision. Mais, d’autre part, en recon- - 
naissant à la Commission permanente le caractère 
d'une véritable juridiction, le Conseil d'Etat admet, 
d'une manière implicite, mais certaine, que cette 
exonération constitue un droit, et mon pas une 
simple faveur administrative, pour les assujettis qui 
ont consenti, en faveur de l’apprentissage et de Fen- 
seigrement technique, des. sacrifices jugés suffisants. 
par le Comité départemental et la Commission per- 
manente (v. suprà, n° 99). En outre et surtout, le 
Conseil d'Etat entoure l'exercice de ce droit des 
règles protectrices les plus sûres, celles qui (RAS. 
coulent des principes généraux de la procédure. Les = 
erreurs si graves qu'avait commises, en 1928, la 
Commission permanente n'auraient pu être recbi 
fiées si le Conseil d'Etat n'avait pas reconnu à ses 
décisions le caractère contentieux. Sa jurisprudence 


x 


n’est done pas à regrelter. ÿ 


Voies de: recours 


contre les décisions de la Commission permanente. 


126. — C'ést pour la même raison qu'il ne peut 
appartenir # la Commission permanente de revenir 
elle-même sur une décision qu’elle a prise. Elle ne 
peut pas Iæ retirer par une sentence ultérieure : ce 
retrait n'empêcherait pas la première décision, tou- 
jours juridiquement existante, de pouvoir être atta- 
quée par les voies légales, c’est-à-dire devant le 
Conseil d'Etat (v. infrà, n° 126). Pas plus que le 
Comité départemental de l’enseignément technique, 
4 2 : | 


Absence de publicité ÿ 


des décisions de la Commission permanente. 


130. — La procédure à suivre devant la Commis- 
sion permanente a été améliorée par les décrets des 
58 juillet 1980 et 8 avril r93x, mais elle présente 
encore une grave lacune. Le compte rendu de: ses 
séances n'est pas publié. L'art. 17 du décret du 


à ro16 = 


_ 23 juillet 1930 déclare que les séances du Conseil 
supérieur ne sont pas publiques, et qu'un compte 
rendu analytique de chaque session est publié par 


€ les soins du sous-secrétaire d'Etat de l’enseignement 
technique. 
131. — Les décisions de la Commission perma- 


nenie ne sont notifiées qu'aux intéressés, à l’admi- 
_ mistration des contributions directes (art. 21 décret 
8 avril 1931), et parfois à certains comilés départe- 
mentaux sans que cette forme de publicité, tout 
adruinistrative, fasse l’objet de règles précises. (V. le 
rapport de M. Dunamerz sur le Conseil supérieur de 
_ l’enseignement technique dans le Compte rendu des 
travaux de la 2° conférence interprofessionnelle de 
l'apprentissage, p. 100.) 


132. — Cette publicité est insuffisante. La Com- 
mission permanente joue, vis-à-vis des comités dé- 
 partementaux, le même rôle que la Cour de cassa- 
tion vis-à-vis des tribunaux : elle établit la juris- 
prudence, Les assujettis à la taxe d'apprentissage ont 
“le droit strict de connaître l’interprétation de la loi 
_ donnée par la Commission permanente. On accélére- 
_ rait le développement et le perfectionnemnt de l’en- 
seignement technique en faisant connaître les con- 
ditions dans lesquelles l'effort de chaque assujetti 
est reconnu utile et mérite un dégrèvement. 


- 133, — On ne saurait trop redire, en effet, que la 
loi du 13 juillet 1925 n'est pas purement fiscale : 
la iaxe d’apprentissage n'a pas pour but d’équili- 
! brer le budget, mais d'encourager l'initiative privée 
_ à augmenter ses efforts en faveur de l’enseignement 
technique. Cet objectif exige une diffusion aussi 
large que possible des conditions de fait auxquelles 
là Commission permanente reconnaît une valeur 
réelle à un enseignement, et cette diffusion suppose 
Ja publication de ses décisions. Il suffirait d’y rem- 
placer les noms des parties par des initiales pour 
_sauvegarçler le secret des affaires. (V. rapport précité 
de M. Dunauer, dans le Compte rendu des travaux 
_ de la 2° conférence inlerprofessionnelle de l’appren- 
_ tissage, p. 100:) 


134. — Le sous-secrétaire d'Etat de l’Enseigne- 
ment technique d’alors avait reconnu celte imper- 
 fection à la séance de la Chambre du 7 décembre 
1928, où il exprimait le vœu que le Conseil supé- 
rieur, plus souvent réuni, fût composé en parties 
égales de foncticnnaires et de représentants des 
patrons ct des ouvriers, Il déclarait qu'il s’efforce- 
rail d'obtenir que la Commission permanente, juri- 
=  diction d’appel en matière d'exonération, précisât 
ses méthodes de décision, s'astreignît à une procé- 

dure analogue à celle d’une Cour d'appel, fît enre- 

gistrer ses “débats par uu greffier, motivât et publiât 
L ses jugements afin que celui qu’elle vise sache à 
/ quoi s’en tenir quant aux raisons pour lesquelles 
3 il n’a pas été admis, et trouve dans les motifs de 
la décision les raisons de se corriger. Ainsi, disait-il, 
la Commission permanente deviendra un organe 
pédagogique qui, peu à peu, amènera ceux qui 
n'auront pas encore bien su où pas fait tout ce 
qu'il fallait faire à rectifier leur conduite et à méri- 
ter, l’année ou les années suivantes, ce qu’on aura 
été d’abord obligé de leur refuser, (V. le rapport de 

M. Duramec précilé,et sa discussion à Ja 2° conférence 
interprofessionnelle de l'apprentissage : Compte rendu, 
:p. 105.) Ces réformes ont été en partie réalisées 
par les décrets du 23 juillet 1950 et du 8 avril 1931 
(v. Suprà, n% xo7 et suiv., 119 et suiv.) :- seule, 
la publicité des décisions de la Commission perma- 
menle reste encore à organiser. Elle. s'impose cepen- 
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. au même titre que ces 6 arêtes. au Conseil. 


Pic (P.), Trailé élémentaire de législation indus-\ 


d'Etat ou du Conseil supérieur de l'instruction 
publique. E # 
| Pauz MAGnin, 


professeur à la Facullé catholiqué de droit de Lyon. à | 
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Conventions internationales. 


| — Convention d'amitié 
entre la France mandataire de la Syrie et du Liban, 
et le Hedjaz (10 novembre 1931) 


Le gouvernement de la République française, agissant 
au nom de la Syrie et du Liban, : 

D'une part ; | 

Et le gouvernement de Sa Majesté le roi du Hedjaz, 
Nedj et dépendances, 

D'autre part, DR QUES 

Animés du commun désir d’affermir les relations d’ami- 
tié et les bons rapports entre les Etats de Syrie et du 


Liban et le gouvernement du Hedjaz, Nedj et dépen- 


dances, 


Ont décidé da conclure une convention à cet effet die 


ont désigné pour leurs plénipotentiaires respectifs 
Pour le gouvernement de la République française, agis- 
sant au nom de la Syrie et du Liban : 

M. Maigret (Jacques-Roger), chargé d'affaires de France 
dans les royaumes du Hedjaz, Nedj et dépendances, 
officier de la Légion d'honneur ; = 

Nedj et dépen- 
dances : 

Son Altessa royale l’émir Fayçal 
ministre des Affaires étrangères, ê , 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes : ge 


Ibn Abdel Aziz, 


Chapitre 1°'.— Dispositions générales. 


ART, 1%, — Le gouvernement du Hedjaz, 
dépendances et les Etats de Syrie et du Liban entretien- 
dront en tout temps des relations amicales. Ils n’encou- 
rageront ni ne toléreront sur leur territoire aucune menée 
illicite de nature à affecter la paix ou l'ordre sur les 
territoires de l'autre partie, 

ART. 2: — Les ressortissants hedjaziens et nedjiens 
jouiront en Syrie et au Liban et les ressortissants syriens 
ct libanais jouiront au Hedjaz, Nedj et dépendances du 


(x) « Convention d'amitié et de bon voisinage entre la 
République française, agissant en qualité de Puissance 
mandataire pour la Syrie et le Liban, d’une part, et les 
royaumes du Hedjaz, Nedj et dépendances, d’autre part, 
signée à Djeddah le 10 novembre 1931 ». — Gette con-. 
vention a été promulguée en France par décret en date 
du 5 août 1932, dont voici le texte : à 

« Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

» Sur la proposition du président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères, 3 

» Vu l’article 3 du mandat pour la Syrie et le Liban 
confié à la France, 

» DÉCRÈTE : 

» ART. 1%. — Une convention d'amitié et de bon voi- 
sinage ayant été signée à Djeddah le 10 novembre 1987 
entre le gouvernement de la République française, agis- 
sant en qualité de Puissance mandataire pour la Syrie et 
le Liban et le gouvernement des royaumes du Hedjaz, 
Nedj et dépendances, et les ratifications da la France et 
des royaumes du Hedjaz, Nedj et dépendances sur cette 
convention ayant été échangées à Djeddah le 24 juin 
1932, ledit acte, dont la teneur suit, recevra sa pleine 
et enlière exécution. (Suit le texte de la convention.) 

» ART, 2. — Le président du Conseil, ministre: des 
Affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent 
décret ; 

» Fait à Paris, le 5 août 1932. 

» ALBERT LEBRUN. 
» Par le président de la République 
» Le président du Conseil, 
» ministre des Affaires étrangères, 
» Enrouarp HERRIOT. » 
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“traitément et des droits de la nation la plus favorisée 
en ce qui concerne le séjour, les impositions, l'exercice 
‘des métiers et professions, de l'industrie, du commerce 
- et.-de la navigation. 
- Arr, 3. — La protection des intérêts des ressortissants 
® «yriens et libanais au Hedjaz,.Nedj et dépendances et, la 
protection des intérêts des ressortissants du Hedjaz, Nedj 
et dépendances en Syrie et au. Liban seront respective- 
ment assurées par les représentants ou: consuls des hautes 
parties contractantes, régulièrement accrédités dans le 
pays de l'autre partie, étant entendu que les ressortis- 
sants des hautes parties contractantes se soumettront en 
tous leurs actes aux. lois du pays où ils résident. 

Arr, 4. — Le pèlerinage aux lieux saints, hedjaziens 
de l'Islam sera libre pour tous les ressortissants syriens 
où libannis de confession musulmane. Le gouvernement 
_ du Hedjaz, Nedj et dépendances déclare que, pendant leur. 
séjour au Hodjaz, ces pèlerins jouiront, en même temps 
que de la sécurité pour leur personne et leurs biens, du 
traitement et des droits accordés ou reconnus aux. resr 
sortissants da la nation la plus favorisée. 
\ ART. 5. — Les biens laissés par les ressortisants syriens 
. et libanais qui viendraient à décéder aw Hedjaz ou au 
__ Nedj et. qui ne posséderaient pas de représentants légaux 
” dans ces pays séront, après accomplissement des forma- 
lités et payement des droits prescrits par la législation 
locale, remis, contre reçu, au représentant français à 
Djeddah où à un mandataire désigné par lui à cet effet, 
. pour être transférés aux héritiers du de cujus. 
Réciproquement, Îles biens laissés par les ressortissants 
 hodjaziens ou nedjiens qui viendraient à décéder en 
“Syrie où au Liban et qui ne posséderaient pas de repré- 
sentants légaux dans ces pays, seront, après accomplis- 
sement des formalités et payement des droits prescrits 
par la législation locale, remis, contre reçu,, aux repré-\ 
__  sentants ou aux consuls de Sa Majesté le roi du. Hedijaz, 
. Nedj et dépendances dans ces pays. 
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Chapitre I. — Dispositions concernant les tribus. 


jee ART. 6, — Les tribus des hautes parties contractantes 

_ ont le droit de se rendre, pour raison de pâturage, sur 
_ les territoires de chacune des hautes, parties contrac- 
tantes. Elles devront, seulement, avant la transhumance, 
à _ én faire donner avis aux autorités de l’autre partie par 
…, les autorités de leur propre gouvernement. 

. © © ART. 7. — Les chefs de tribu qui exercent un com- 
. mandement officiel, et, À ce titre, sont porteurs d'éten- 
dards ne devront pas déployer leurs étendards sur les 
territoires do l'autre partie. 6 
- ART. 8. — Toute tribu transhumant d'un territoire sur 
l'autre devra se soumettre, pendant son séjour sur ledit 
territoire, à toutes Tes lois et règlements en vigueur. 

Ant. 9: — Toute tribu. relevant d’une. des hautes parties 
contractantes qui commettra, pendant som séjour pour 
raison de pâturage sur le. territoire de l'autre partie, un 
attentat contre la personne ou les biens d’un ressortissant 
du gouvernement sur le territoire duquel elle se trouve 
en transhumance, sera lastreinte à la réparation immédiate 
des dommages. Si cette réparation n'a pu être effectuée 
avant que Ja tribu ait repassé la frontière, le gouverne- 
ment dont elle relèvé s'engage à prendre Jes mesures 
EE sont en son pouvoir pour faire obtenir la réparation 
ue. 

ART, 10. — Toute agression commise par les tribus 
_ relevamt des Etats de Syrie et du Liban en territoire 
_ hédjazien ou nedjien et, inversement, toute agression 

commise. par les tribus hedjaziennes ou nedjiennes sur 

les territoires de Syrie et du Libam devra ‘être examinée 

‘par, l'Etat dont relève l’agresseur, si PEtat sur le terri- 
toire duquel l'agression à ew lieu n’a pu lexaminer alors 
LAS que les agresseurs étaient encore sur son territoire, Le 
: chef de la tribu qui aura commis l'agression sera tenu 
pour responsable, 

Pour chaque cas particulier, les hautes parties con- 
tractantes s'engagent à effectuer les enquêtes nécessaires 
en vue de découvrir les coupables ou les responsables, 
à exiger d'eux les réparations dues et à leur infiiger 
des sanctions qu'ils méritent. 

AP, 11. — Au cas où une tribu, ou fraction de tribu, 
relevant d'une des hautes parties contractantes serait 
passée sur le territoire de l’autre partie après s'être insur- 
gée contre l'autorité dont elle relève, toutes mesures 
devront être prises pour empêcher cette tribu, ow fraction 


les 


et la seule: émise par nous pour les marchandises 


de: tribu, de poursuivre où de reprendre ses 
contre son. pays d'origine. EX 4 
ART, 12. — Les hautes parties contractantes ne des 
pas correspondre sur des sujets officiels ow politiques | 
les chefs et cheiks des tribus dépendant de FPautrea pe 
ART, 13. — Les différends qui viendraïent à sa 
duire entre les tribus pour raisom de pâturage ss 
réglés conformément, à la législation du pays où sé : 
élevé le différend. “à 
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Chapitre I. — Dispositions concernant le comm 


ART, 14. — Les hautes parties contractantes : s'engz = 
à poursuivre les négociations en vue de læ& concls 


d’un accord relatif aux questions douanières et. É 
miques intéressant les deux pays. - ‘EE 
Arr. 15. — Les chefs de tribus n'ont pas le droitif” 
percevoir en vertu d'usages anciens une faxe quelcorm}s 
sur les caravanes’et sur les marchandises. # 


ART, 16. — Les caravanes transportant des. march 
dises du Hedjaz, Nedj et dépendances à destination 
territoires de Syrie et dw Liban devront être 
d'un certificat d’origine donnant toutes indications sur 
marchandises transportées et les animaux de {ranspor 

À l'arrivée de la earavane sur les territoires de 8; 
et du, Liban, le certificat d'origine sera visé gratwitema} 
au premier poste qu'elle rencontrera ; après quoi, 
caravane pourra continuer sa route sur le lieu de ddÿ 
nation, où les taxes douanières; seront perçues. 

Les armes détenues par les caravanes. se rendant sur 
territoires de Syrie et du Liban seront déposées au} 
mier poste rencontré en pays sédentaira contre reçudc 
criptif. Quand les caravanes quitteront les territoires | 
Syrie et du Liban, les armes seront restituées à del 
propriétaires au poste où elles auront été déposées. 

Réciproquement, le même traitement sera appl 
aux caravanes venant. des territoires des. Etats de S 
et du Liban à destination des territoires du Hedjaz, N 
ct dépendances, ARTE À 
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Chapitre IV. — Dispositions particulières. 


ART." 17. — La présente convention sera ralifiée y 
hautes parties contractantes et les instruments! 
ratification seront échangés dans le plus bref délai. F 
entrera en vigueur à la date de l'échange des instrumer: 
de ratification et pour une durée de sept années à cor 
ter de cette date. ; S 

Au cas où aucune des hautes parties contractan 
n'aurait notifié à l’autre, six mois avant l'expiration 
sept années, son intention de dénoncer la conventie 
celle-ci restera en vigueur. Elle ne sera considérée con 
dénoncée que six mois. après là date à laquelle une- @ 
hautes parties contractantes. aura notifié à l’autre 
dénonciation. ? 

ART. 18, — La présente convention a été rédigée, da. 
les deux langues française et arabe, les deux textes aya 
mênre valeur officielle. | 

Fait à Djeddah, en quatre exemplaires, le ro novemb: 
v93x, correspondant au 29 Djoumada IE 1350: de FHégèn 


(L. S.) R. Marcrer. | 
_  — FaxçaL. ä 


{ 


Djeddah,, le 10 novembre 1931. | 


A Son Allesse Royale l'émir Fayçal Ibn Abdel Pa | 
ministre des Affaires étrangères, S| 


ALTESSE, è. 

En me référant àX l'article 16 de la convention signt 
à la date de ce jour entre les Etats de Syrie et du Liba 
et le royaume du Hedjaz, Nedj et dépendances, j* 
l’honneur de faire connaître à Votre Altesse qu'en /Syr 
et au Eïban l'attestation d’origine doit être produite sou 
forme de factures authentiques revêtues du: visa, délivi 
gratuitement, du représentant de Ja France auprès de &$ 
Majesté le roi. du Hedjaz, Nedj, et dépendances et com 
portant à la fois. certification d’exactitude des prix el € 
l'origine des marchandises. La facture doit porter la fo; 
mulé suivante, inscrite par le fabricant ou le vendeur. 
« Nous certifions que la présente facture est authentiqu 


En A 


f L ! 
& ÿ 


: av} 
» 


ég 


p sont énoncées ; qu'elle. mentionne la valeur exacte de 
es marchandises sans déduction d'aucun acompte et 
jue l'origine est exclusivement nedjienne. » 

Pour les marchandises expédiées des régions éloignées 
du licu de résidence de l'agent diplomatique francais, 


Pattestation d’origine, rédigée comme il est dit ci-dessus, 


pourra êire certifiée Par de gouverneur .de Ja région de 
départ et visée gratuitement au premier poste syrien ren- 
sontré par les caravanes. È 

. Je prie Votre Aktesse de vouloir bien agréer les assu- 
ances de ma haute considération. 


; Le chargé d'affaires de France, 
si Signé : R. Marcrer. 


29 Djoumada 7rr 1350-10 novembre 1937. 


? A Son Excellence M. Maigret, 
chargé d'affaires de France à Djeddäh. 


7 À Son Excellence Monsieur de chargé d’affaires, 


En réponse à votre lettre d'aujourd'hui, relative à l'ar- 
icle 16 de la convention conclue à la “Hate de ce jour 
entre le gouvernement royal et la Syrie et le Liban en 
ce qui concerne Je certificat d'origine, usité en Syrie. et 
au Liban, j’ai l'honneur d’accuser réception à Votre Excel- 
lence de cctte communication ét de vous faire connaître 
que .j'ai pris bonne note des indications touchant la 
orme du certificat d'origine. 

Je vous prie de vouloir bien agréer les assurances de 
ma haute considération. DE ie 
| = Signé FAyÇAL, 
ministre des Affaires étrangères. 


: | . Djeddah, le ro novembre r93r. 


A Son Altesse Royale l'émir Fayçal Ibn Abdel Aziz, 
: ministre des Affaires étrangères. 


ALTESSE, 


- En me référant aux échanges de vues qui ônt précédé 
la conclusion de la convention signée à la date de ce 
jour entre les Etats de Syrie et du Liban et le gouver- 
nement du Hedjaz, Nedj et dépendances, j'ai l'honneur 
de rappeler à Votre Altesse que l'article 2 de ladite con- 
yention “ne saurait ouvrir aux ressortissants du Hedjaz, 
Nedj et dépendances, l’accès des juridictions mixtes en 
Syrie et au Liban. | = 

Je ‘sertis reconnaissant à Votre Altesse de vouloir bien 
me confirmer l'accord de son gouvernement sur ce point. 

Je prie votre Allesse de vouloir bien agréer les assu- 
rances da ma haute considération. £ 


Le chargé d'affaires de France, 
Signé : R. Maicrer. 


9 Djoumada 11 1890-10 novembre 1931. 


A Son Excellence M. Maigret, 10 
Z chargé d'affaires :de France à Djeddah. 


A Son Excellence Monsieur le :chargé d'affaires, 


En réponse à wotre lettre en date da ce jour concer- 
nant l’article + :de Ja ‘convention ‘signée aujourd'hui entre 
le gouvernement royal ét la Syrie et le Liban et me fai- 
sant conmaître (que cet article me saurait ouvrir aux :ressor- 
tissants du Hedjnz, Nedj et dépendances l'accès des :juri- 
dictions mixtes ren Syrie «et au Liban, j'ai l'honneur de 
vous informer de l'accord de mon gouvernement sur €e 
point. d 


ma haute considération, 
Signé : ‘Fayçaz, 
ministre des Affaires étrangères. 


Anr. 2 — Le président du (Conseil, ministre des 


Affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent | 


décret. 
Fait à Paris, le 5 août 1032. 
É ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République 
Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
- -.  Enpouarr HERROT. 


gislation et Jurisprudence —— 


Je :vous prie de vouloir bien agréer les assurances, de 
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NH — Traité d'amitié entre la France et le Hediar 
(10 novembre 1931) ‘ A 


TRAITÉ D'EL DJEZIRAH RÉF 


Le président de la République française, 
D'une part ; 


Et Sa Majesté le roi du Hedjaz, Hedj et dépendances, | 
D'autre part, Pl 
Désireux de consacrer et d'affermir les liens d'amitié 

qui existent si heurcusement entre leurs deux pays et 
d'établir ‘leurs relations mutuelles sur mme base contrac- 
tuelle aonforme à leurs vœux et à Jeurs intérêts res  : 
pectifs, 3 
Ont décidé de conclure à cet effet un traité d'amitié 
et de bonne entente et ont désigné pour -plénipotentiaires : | 
Le président de la République française : #; 


1% 


M. Maigret (Jacques-Roger), chargé d affaires de France a ve 
dans les royaumes .du Hedjaz, Nedj et dépendances, CS 


officier de la Légion d'honneur, 
Et Sa Majesté le roi du Hedjaz, Nedj et dépendances : 
Son Allusse- Royale l’émir Kayçal Ibn Abdel Aziz, 
ministre des Affaires étrangères, | » 


) 


DRE" 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des dis- ; 
positions suivantes : a LL 
Arr. 1%. — Le gouvernement de la République fran 
çaise reconnait comme Etat libre, souverain et indépen- 
dant, le royaume du Hedjaz, Nedj et dépendancés. £ x< SONO 
AT. 2. — Les hautes parties contractantes confirment 0 


solennellement leur volonté d'entretenir en tout temps des 
relations pacifiques et .de régler dans cet esprit”les diffé- 
rends qui viendraient à les diviser. : NUE 
! Les représentants diplomatiques et consulaires que cha- 
cune ‘des hautes ;parties contractantcs accréditera ou nom- 
mera auprès de l'autre jouiromt, sur le ‘territoire de tea 
celle-ci, d’un traitement eonforme aux règles et usages : 
du droit international public. Ÿ 
ART. 3. — Chacune des hautes parties contractantes 
s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir en 
vue. d'empêcher que ses territoires ne soicnt utilisés 
comme base pour les menées illicites tendant à affocter La ©: 
paix «et-la sécurité sur des territoires de l'autre part'e. NRA 
Ant. 4. — Le pèlerinage aux lieux saints hoedjaziens 
de l'Islam sera libre.pour tous les ressortissants, sujets F3 
ou protégés français de confession musulmane, Le ,gou- 3 
vernement du Hedjaz, Nedj et dépendances ;déclare que 
ces pèlerins jouiront, pendant leur séjour ;au Hedjaz, 
d'une entière sécurité personnelle et matérielle, ainsi ique à 
du traitement ct des droits accordés ou reconnus aux Ras 
ressortissants de la nation la plus favorisée, ne 
ÆAmT. 5. — Les biens trouvés en la possession des res: 
sorlissants français décédés au Hedjaz ou au Nedj et qui 


Ÿ 


(x) « Traïté d'amitié signé à Djeddah, le 10 novembre 
1931, entre la France et les royaumes du Hedjaz, Nedj Ë 
ét dépendances. » — Ce traité a été promulgué en France { 
par décrét en date du 5 août 1932, dont voici le texte : 

« Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

» Sur la proposition du président du Conseil, ministre 

des Affaires étrangères, 


» IDÉCRÈTE 
» Arr, 1%, — ‘Un traité d'amitié ayant été signé à 
‘Djeddah, le 10 novembre 1931, entre la France et les 
royaumes du Hedjaz, Nedj et dépendances et les ratifica- 
tions de cet acte ayant été échangées à Djeddah le 
)4 juin 1932, ledit traité, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution (sui le texte du ail). 
» ART. 2. — Le président du Conseil, ministre fles 
Affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présènt 
décret. x 
» Fait à Paris, le 5 août 1932. ù 
» ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République 
Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
Evouarr HErRrioT. 


FXAL 


Re oi 


d'une entière protection dans 
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« Documentation Catholique » 


* ne posséderaient pas de. représentants légaux' dans. ces 
Pays seront, après accomplissement des formalités et 
payements des droits prescrits par la législation locale, 
remis au représentant de la France à Djeddah ou à un 
mandataire désigné par lui à cet effet; contre reçu, pour 
être transférés aux ayants droit du défunt. 
Réciproquement, les biens trouvés en la possession des 
ressortissants hedjaziens ou nedjiens décédés dans les pays 
placés sous l'autorité française et qui ne posséderaient 
pas de représentants légaux dans ces pays seront, après 
accomplissement des formalités de payement des droits 
prescrits par la législation locale, remis, contre reçu, aux 
représentants de Sa Majesté le roi du Hedjaz, Nedj et 
dépendances, s’il s’en trouve dans le pays où le décès 


a eu lieu, ou, à défaut, par l'entremise du représentant. 


français à Djeddah. 

AnT. 6. — Le gouvernement de la République française 
reconnaît la nationalité hedjazienne ou nejdienne des 
sujets de Sa Majesté le roi du Hedjaz, Nedj et dépen- 
dances. Sous réserves des règlements en vigueur, ces der- 
niers auront toute liberté d'accès ét de séjour dans les 
pays placés sous l'autorité ou le contrôle du gouver- 


_ nement de la République française, et ils ÿ jouiront, 


conformément aux lois locales, d’une entière protection 
dans leurs personnes et dans leurs biens. 


_ - Réciproquement, Sa Majesté la roi du Hedjaz, Nejd et 


dépendances, reconnaît la sujétion française des individus 
originaires des territoires placés sous la souveraineté de 
la France, ainsi que le statut national propre des res- 
sortissants des Etats dont le gouvernement de la Répu- 
blique française assume la représentation diplomatique 
et consulaire à l'étranger. Sous réserve des règlements 
en vigueur, ces divers ressortissants auront de même toute 
- liberté d'accès et de séjour au Hedjaz, Nejd et dépen- 
dances, et ils y jouiront, conformément aux lois locales, 
leurs personnes et dans 
leurs biens. 

ART. 7. — Les hautes parties contractantes s'accordent 
réciproquement le bénéfice du traitement de la nation la 
plus favorisée pour tout ce qui a trait aux impositions, 
à l'exercice des professions, des industries et du com- 
merce et à la navigation sur leurs territoires respectifs. 
ART. 8. — Les dispositions du présent traité ne seront 
pas applicables aux relations que les Etats de Syrie et du 
Liban entretiennent avec le royaume du Hedjaz, Nejd et 
dépendances. 

Ces rapports feront l'objet d’une convention spéciale, 
qua les hautes parties contractantes s'engagent à négocier 
‘dans les délais les plus brefs, ; 

ART. 9. — Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions seront échangées à Djeddah dans les plus courts 
délais possibles. 

Il entrera en vigueur au jour de l'échange des ratifi- 
cations et pour une durée de dix années à compter de 
cette dernière date. 

À défaut d’un préavis donné six mois avant l’expira- 


- tion de cette période de dix années par l'une des hautes 


parties contractantes, et notifiant à l'autre partie son 
intention de dénoncer le présent traité, celui-ci sa trou- 
vera renouvelé par tacite reconduction pour une nouvelle 
période de dix années. 

ART. 10. — Le présent traité, qui portera le nom 
de « Traité d’El-Djezirah », a été rédigé en français et 
en arabe, chacun des deux textes ayant même force et 
_ valeur, 

Fait à Djeddah, le ro novembre 1931, correspondant 
au 29 Djoumada Il 1350 de l’Hégire, en quatre exem- 
plaires, dont deux resteront déposés dans les archives du 
gouvernement de la République française et deux dans 
celles du gouvernement de Sa Majesté le roi du Hedjaz, 


Nejd et dépendances. e 
(L. S.) R. Marcrer. 
— FAyçaL. 
29 Djoumada 11 1350 (10 novembre 1937). 


À Son Excellence M. Maigret, 


chargé d'affaires de France à Djeddah. 
À Son Excellence M: le chargé d'affaires, 


Me référant à l’article 6 du traité d'amitié et de bonne 
entente conclu à la date de ce jour entre nos deux gou- 
vernements, je vous serais très reconnaissant de vouloir 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, que Bayard, Paris-8. — Le gérant : A. FAIGLE. 


bien me confirmer votre accord sur l'interprétation. 
vante de la formule « les règlements en vigueur ».. 


Dans l'esprit du gouvernement royal, cette formule . 
désigne les règlements existant au jour de la signature 
‘ du traité ainsi que ceux qui pourraient intervenir ulté- : 


ricurement pendant la durée du traité, = 

Je vous prie de vouloir bien agréer les assurances de 
ma haute considération. SALE # 
Signé : FAYçAL, S 
ministre des Affaires étrangères, 


Djeddah, le 10 novembre 1931. 


A Son Altesse Royale l’émir Fayçal Ibn Abdel Aziz, 
ministre des. Affaires étrangères... Ë 
"0 ALTESSE, ; 
J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Altesse de 
sa leltre du 10 novembre 193r (29 Djoumada 11-1350) 
se référant à l’article VI du traité d'amitié et de bon 
entente conclu à la date de ce jour entre nos deux gou- 
vernements, LÀ 
En réponse, j'ai l'honneur de confirmer à Votre Altesse, 
que, dans l'esprit de. mon gouvernement, la formule 
« règlements en vigueur » désigne les règlements exis- 
tant au jour de la signature du traité, ainsi que ceux. 
qui pourraient intervenir ultérieurement pendant la durée 
du traité. | 


A 


|: 
Je prie Votre Allesse de vouloir bien agréer les assu:! 


rances de ma haute considération. (| 
À Le chargé d'affaires des France, 


Signé : R. MaiGRET: Li 

ART. ». — Le président du Conseil, ministre des. 
Affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent 
décret. » ch 


Fait à Paris, le 5 août 1932. 
: = ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République 

Le président du Conseil, ; _ 

ministre des Affaires ‘étrangères, 4 


Evouart HERRIOT. 
& : a Ld = 


Lois nouvelles. 


CHAUFFAGE DES MINEURS RETRAITÉS 


LOI DU 8 JUILLET 1932 (1) 


ARTICLE. UNIQUE. — Il est institué une cotisation de 
0,15 % perçue sur le montant du salaire des ouvriers. 
mineurs en activité, et une cotisation patronale de 0,15 %. 
calculée également sur le montant des salaires, qui ser 
viront à alimenter un fonds spécial déposé à la caisse 
autonome des ouvriers mineurs, laquelle aura la charge. 
d’acquitter, avec ce fonds, le montant des bons gratuits 
dé chauffage délivrés aux mineurs retraités pour vieil- 
lesse et invalidité et affiliés à la caisse autonome. à 

Lorsque la résidence du retraité sera trop éloignée du. 
carreau de la mine, il recevra une indemnité en espèces, 
calculée de façon à lui permettre l'acquisition d’une quan: 
tité de charbon égale à celle qui sera délivrée aux autres. 
retraités. < $ 

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et 


Fait à Paris, le 8 juillet 193. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
ALBERT DALiMiIER. 


Le ministre des Travaux publics, 
Evouarn DaLapier. 


ve 


(x) « Loi assurant le chauffage gratuit aux mineurs 
retraités pour vieillesse et invalidité, » è 


6 


DE : Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. il 


| 


| 


